18
CNLE du mercredi 26 mai 2010


[image: image1.png]



Conseil national des politiques de Lutte


contre la pauvreté et l’exclusion sociale

__________________________________________
SÉANCE PLÉNIÈRE DU CNLE

Mercredi 26 mai 2010
Salle Ramoff
( Ordre du jour








p. 2

( Membres présents








p. 3

( Compte-rendu analytique






 p. 5
Ordre du jour :

· Reconfiguration des missions et de l’organisation de l’ONPES

Intervention de Julien Damon, président de l’Observatoire national de la pauvreté et de l’exclusion sociale (ONPES).

· Etat d’avancement des actions engagées dans le cadre de l’Année européenne 2010 de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale.

Intervention de Brigitte Bernex (DGCS).

· Conclusions du rapport « Pauvreté, précarité, solidarité en milieu rural ».

Intervention de Marianne Berthod-Wurmser (Igas).

· Préparation de la délégation française à la 9e Rencontre européenne des personnes en situation de pauvreté qui se tiendra à Bruxelles les 25 et 26 juin 2010.

Intervention de Geneviève Colinet, coordonnatrice de la délégation.

· Point d’information sur l’actualité européenne
Intervention de Marie Keirle (DGCS).

Membres présents :
( PRESIDENT : M. Bernard SEILLIER

( REPRÉSENTANTS DES MINISTRES
(
Ministre du travail, des relations sociales et de la FONCTION  PUBLIQUE

Mme Brigitte BERNEX, représentant le Directeur général de la cohésion sociale.
( ORGANISMES ET CONSEILS DE DROIT

M. Julien DAMON, ONPES

M. Guy DECOURTEIX, CNIAE

( REPRESENTANTS DES ASSOCIATIONS

Mme Françoise CORE, ATD Quart Monde
M. Jean-Michel DAVID, FAPIL
M. Bruno GROUES, UNIOPSS

M. Hervé de RUGGIERO, FNARS

M. Bernard SCHRICKE, Secours catholique

Mme Henriette STEINBERG, Secours populaire français

Mme Gisèle STIEVENARD, UNCCAS

( PERSONNES QUALIFIEES

M. Patrick BOULTE

( PARTENAIRES SOCIAUX

Mme Chantal RICHARD, CFDT

( SECRETARIAT GENERAL : Mme Christiane EL HAYEK

( Autres participants : 
M. Olivier BRES (Collectif Alerte), M. Didier GELOT (ONPES), Mme Alice GUIBERT (DGCS), Mme Violette SALAMON (DGCS), M. Raphaël SLAMA (DGCS), Mme Laure THIBAULT (DGCS), M. Jean-Hugues PIETTRE (ministère de la Culture), Mme Christine TELLIER (MNCP).
Nombre total de participants : 22
Reconfiguration des missions et de l’organisation de l’ONPES

Intervention de Julien Damon, président de l’Observatoire national de la pauvreté et de l’exclusion sociale (ONPES).

Bernard Seillier (CNLE) : Julien Damon nous revient dans d'autres fonctions que celles qu'il avait comme personne qualifiée ici au CNLE. Il est désormais président de l'Onpes. Compte tenu de son dynamisme, il a déjà fait une note d'orientation qui mérite un vrai débat, intéressant, sur la reconfiguration des missions et l'organisation de l'observatoire.
Julien Damon : Je vais tenter quelque chose d'original. Plutôt que de faire un power point, je vous ai mis sur la table une note qui est le plan de mon intervention. Je propose de parler un petit quart d'heure et qu'ensuite nous ayons un échange. En effet, je n'ai probablement pas la vision pure de ce que devrait devenir l'Onpes… Il m'a été demandé, par les deux ministres qui m'ont proposé d'en prendre la présidence, de faire des propositions de reconfiguration. Plutôt que de faire des propositions aux ministres, qui globalement ne voient pas cela comme leurs priorités premières, j'ai pensé qu'il était judicieux d'en débattre avec les principaux concernés que sont les opérateurs divers de la lutte contre la pauvreté. J'ai donc fait passer au sein du CNLE et de l'Onpes un bout de note que j'avais rendu aux ministres. Ce que je vais tenter de faire là, c'est de vous faire une série de propositions issues de cette note mais aussi des premières réactions, contestations, critiques et appréciations. 

Calendrier. Sur les éléments de calendrier, je suis content parce que, dans les bagarres administratives, il y a les questions de nomination qui sont compliquées ; au bout de deux mois, on m'a indiqué que les nouveaux membres de l'Onpes allaient bientôt être nommés. Ceux qui étaient présents et qui souhaitaient être renouvelés le seront. Nous avons proposé d’autres personnalités qualifiées et experts universitaires, dont quelqu'un de l'OCDE, pour rejoindre le collège de l'Onpes.

Evolutions. Si j'ai écrit une perspective de transformation forte à discuter, ce n'est pas une transformation radicale que l'on peut envisager d'emblée. Vous le verrez dans la fin de la note et de ma série de propositions, c'est d'ailleurs en lien avec les suggestions et recommandations qui m'ont été faites, en particulier dans le monde associatif. Il y a quelques évolutions que l'on peut juger souhaitables… Il faut travailler plutôt sur les questions d'actualité. Il y a des travaux à lancer et il faut que nous discutions, ici en particulier et ensuite au sein de l'Onpes, de ce à quoi la ressource de l'Onpes peut être consacrée, en termes de soutien à des recherches, des études, des expertises.

Décret créateur. J'ai cherché à reprendre les ambitions pour l'Onpes et je crois, en lien absolu avec ATD quart monde, que ce qui est contenu dans le décret créateur de l'Onpes, est absolument parfait. Mais on peut tenter de le clarifier, à destination de ceux qui ne connaissent pas le décret par cœur. Je pense qu'il importe d'informer sur les questions de pauvreté et d'exclusion ; pour cela, il y a un rôle de l'Onpes, historique, qui est de suivre les indicateurs de pauvreté- à mon avis, aux trois échelles : nationale, européenne et internationale. Sur le plan national, une des transformations majeures de l'action publique récente a été d’inscrire dans la loi, au-delà des questions d'objectifs, des indicateurs et des séries d'indications à suivre sur la pauvreté. Nous avons la même chose dans le cadre européen - en langage bureaucratique, dans le cadre MOC - et nous avons aussi le sujet des objectifs du millénaire pour le développement.

Informer. Une des fonctions de l'Onpes en la matière n'est pas de produire les données, puisque nous n'en avons pas les moyens ni la mission, mais c'est de les rassembler et de les synthétiser de manière lisible à destination du grand public intéressé. Dans les missions de l'Onpes, il y a juridiquement à produire un rapport annuel. Je pense que nous avons à diffuser annuellement au gouvernement, au parlement et au public ce que sont les évolutions de la pauvreté, les transformations des situations que nous observons, contre lesquelles les pouvoirs publics se sont engagés. Nous avons peut-être aussi une mission pédagogique qui est d'essayer d'être plus simples dans l'ensemble des indicateurs qui existent.

Innover. La deuxième mission est d'innover et d'alerter. Une des fonctions premières de l'observatoire est de soutenir tout ce qui peut exister en termes d'expertise sur les phénomènes qui nous réunissent : la pauvreté et l'exclusion. Il y a à animer la réflexion - qui est riche - et proposer les éléments de connaissance, de débats autour de ces différents phénomènes. Avec le CNLE, la mission est de repérer et discuter des innovations locales, nationales ou européennes dans les instruments de lutte contre la pauvreté et l'exclusion.

Associer. Avec ce souci récurrent que nous mettons en avant d'associer les personnes concernées, il convient de savoir comment nous le faisons structurellement. On peut se demander à chaque réunion : « Où sont les pauvres ? Les pauvres, on en parle plus qu'ils ne parlent… » Il faut trouver des solutions pour que chacun ait le sentiment que les personnes directement concernées par nos observations et nos actions sont impliquées. Il y a à faire vivre - sans que ce ne soit structuré bureaucratiquement - le réseau des observatoires locaux qui existent. Il y a à participer à un réseau européen en la matière, sur laquelle la France pourrait d'ailleurs être fer de lance.

Productions. Je propose à la discussion que nous passions plus par la voie électronique que la voie papier. Le rapport qui est fait par l'Onpes est un rapport de référence. La collection des travaux fait référence dans les bibliothèques mais elle n'est pas nécessairement autant lue que nous pourrions le souhaiter. Je crois à l'outil internet pour avoir à disposition de tout un chacun l'ensemble des travaux de recherche, d'analyse, d'expertise qui sont réalisés ou soutenus par l'Onpes, dans un cadre de collection harmonisée que tout le monde pourrait télécharger gracieusement et aisément.

Un rapport sur la pauvreté. Sur les rapports, il y a un sujet majeur : annuellement, le gouvernement doit rendre un rapport au Parlement sur la pauvreté. Dans un souci de clarté du débat public, il importe qu'il n'y ait pas plusieurs rapports sur la pauvreté issus de la sphère administrative - même si l'Onpes a dans son rôle d'identité, d'être indépendant. L'Onpes a vocation à contribuer à ce rapport au parlement. Je pense que le rapport du gouvernement sera bien simple sur les évolutions de la pauvreté : si la pauvreté baisse, ça sera grâce aux efforts du gouvernement ; si la pauvreté augmente, ça sera en raison de la crise et pas du tout en raison des difficultés des politiques publiques que mène le gouvernement ! C'est un sujet d'évaluation, d'imputation et un sujet purement politique qui nous dépasse. En revanche, je pense qu'il est fondamental que l'Onpes apporte annuellement une vision – qualifions-la de scientifique ou, au moins, de rigoureuse - sur les évolutions annuelles de la pauvreté, en s'appuyant sur les producteurs de la statistique publique et privée (issue du monde associatif). Je ne sais pas quelle place exactement cela doit prendre dans ce document annuel de mise à jour des informations sur la pauvreté mais je pense qu'il est fondamental d'y participer. L'Onpes a intérêt aussi, pour exister et avoir une utilité dans le débat public, à produire un rapport annuel thématique sur les sujets qui, sur l'année, auront été jugés les plus importants à décortiquer, à disséquer.

Colloque annuel. Même si les colloques ne sont pas toujours les choses les plus intéressantes à vivre, s'ils sont bien faits, utilement organisés en termes de prises de parole, de confrontations et de discussions, ils permettent certainement d'avancer. Il serait judicieux, autour du 17 octobre - date mise en avant à l'échelle internationale par ATD quart monde et en même temps par le droit en France pour le rendu de ce rapport annuel au Parlement - d'organiser, sous le timbre de l'Onpes et avec ceux qui souhaiteront s'y associer, un colloque annuel. Je pense à un thème qui pourrait être récurrent, c'est celui de savoir si les objectifs sont atteints ou non en matière de réduction de la pauvreté. Cet objectif de lutte contre la pauvreté ne doit naturellement pas être la colonne vertébrale de l'utilité de l'Onpes - je reprends une des réserves qui avait été avancées par ATD - mais cela doit cependant en être une activité importante.

Quels vont être les thèmes de travail ?

Je vous propose que nous nous mettions d'accord sur un programme triennal avec de grands axes de travail. Cela ne veut pas dire s’enfermer : il y aura toujours la possibilité d'innover et de coller à de l'actualité à laquelle on ne pense pas. Mais cela signifie, formellement, s'organiser. D'un point de vue de commande publique, il faudrait organiser un appel d'offres permanent pour que les gens qui ont des idées, des demandes, qui ont le souci d'être soutenus dans de nouvelles expertises puissent nous les soumettre et que nous en décidions le plus rapidement possible - ceci dans les canons du code des marchés publics.

Je connais le jeu : on va me dire, tu as oublié le surendettement, l'endettement, les familles monoparentales… Oui, il faut toujours faire des deuils et je ne vais pas les faire tout seul. Je propose deux grands domaines d'activité de ce qui fait l'objet de suivi régulier, en termes de statistiques à collecter et d'opérations de recherche à lancer (la connaissance est cumulative et on n'a jamais la solution exacte à tous les problèmes).

Etudes particulières. La deuxième grande famille d'études et d'analyses à produire concerne des études particulières sur des sujets relativement nouveaux. Sur les thèmes appelant un suivi régulier, il a été créé récemment un Observatoire national de la précarité énergétique qui n'est pas sans lien avec nos préoccupations : nous nous sommes rencontrés et sommes d'accord pour que ceci se fasse dans le cadre de l'Onpes ; ce sujet de la précarité énergétique est appelé à devenir un sujet de plus en plus important sur les questions de pauvreté. Si on prend le sujet des budgets contraints, les prix de l'énergie étant appelés, très probablement, à augmenter de manière très significative, ceci va peser sur les plus défavorisés et nous avons à observer cela de manière attentive.

Budget public. Un deuxième sujet m'a été glissé auquel je n'avais pas pensé : budget public et organisation de notre République décentralisée. Quelle est la dépense des collectivités territoriales dans sa direction et dans ses montants en matière de lutte contre la pauvreté ? Des CCAS aux départements jusqu'aux régions, que peut-on agréger comme dépenses pour dire ce qu'est l'action des collectivités territoriales ? On peut faire de même pour les caisses d'allocations familiales, avec la grande maison de la branche Famille. 

Objectifs de résultats. Évidemment, la fonction de participation à la dynamique d'objectifs de résultats en matière de lutte contre la pauvreté, l'Onpes a à y participer dans la critique des indicateurs et également dans la critique des données qui remontent et qui ne sont jamais parfaites. L'Onpes a à soutenir et à accompagner les efforts de la Drees ou de l’OFCE en matière de projection. Vous savez que nous avons les chiffres de la pauvreté pour 2007 alors que nous sommes en 2010 et avons connu une crise majeure. Nous n'avons pas d'informations majeures sur l'impact de cette crise. Nous avons donc à nous améliorer sur le volet des indicateurs d'alerte, et c’est là où l'Onpes a fait des propositions sur les projections.

Mal logement. Autres sujets reliés aux questions de précarité et de pauvreté : le mal logement et le sans abrisme - ce néologisme, venu de Bruxelles, commence à s'imposer. Dans la recomposition qu’il m'a été demandé de proposer pour l'Onpes, il y a l'introduction de cette question du mal logement, dans ses définitions, ses pourtours et son intensité - à suivre régulièrement avec la Fondation Abbé Pierre, dont d'ailleurs le directeur des études devient membre de l'Onpes.

Trajectoires. Nous avons aussi à regarder chaque année, de manière un peu moins fragmentée que ce que nous réalisons aujourd'hui, ce que sont les trajectoires en matière de pauvreté. La grande question est : qui sort de la pauvreté, qui y retombe chaque année ? C'est un sujet absolument crucial.

Les 10 % les moins riches. Petite proposition personnelle : les Français ne comprennent absolument rien à notre mesure de la pauvreté. Parlez d’un « taux de pauvreté à 60 % de la médiane des revenus » et vous avez 99 % qui ne comprennent plus de quoi on parle ! Si on parle du « taux de pauvreté ancré dans le temps », là, on est à 99,9 % de la population qui ne comprend rien. J'ai une autre idée que je vous livre, qui est très simple dans la définition de la pauvreté et dans son suivi, ce qui peut être extrêmement important. On peut discuter du chiffre, mais si on dit que les pauvres sont les 10 % les moins riches, je pense que cela ne vous choque pas a priori, en termes statistiques. Si nous avons des objectifs de réduction de la pauvreté à cet aulne, on aura du mal. En revanche, si, chaque année, on observe ce qu’est l'évolution des conditions de vie des 10 % les plus pauvres, on aura des informations cruciales sur la dégradation ou, au contraire, sur l'amélioration des conditions de vie des personnes les plus en difficulté, en termes d'accès aux droits, de logement, de recours aux prestations, de surendettement… Accompagnant les batteries de données particulièrement sophistiquées qui sont élaborées aujourd'hui, pour voir chaque année ce qu’est l’évolution des conditions de vie des plus pauvres. Et là, on verrait combien la situation des pauvres en France s'est incontestablement dégradée sur la période récente. Par des techniques de projection, on pourrait voir si elle est appelée ou non à continuer à se dégrader. Voilà des sujets qui peuvent appeler un travail régulier de l'observatoire.

Autres sujets. Il y a d'autres sujets qui, avant de faire l'objet d'un suivi, doivent faire l'objet de travaux d'investigation originaux. 

· Il y a le sujet des morts dans la rue pour lequel l'Onpes a lancé un appel d'offres et va choisir prochainement le prestataire pour avoir une mesure statistique solide du phénomène. 

· Je propose aussi que nous discutions du sujet de la mesure de la pauvreté absolue en France parce que nous avons essentiellement des indicateurs de pauvreté relative qui sont des indicateurs d'inégalités ou des indicateurs hybrides - entre pauvreté absolue et pauvreté relative -comme l'indicateur de pauvreté ancrée dans le temps. La comparaison européenne et la comparaison internationale passent davantage par des indicateurs de pauvreté absolue. De l'autre côté de l'Atlantique, les États-Unis ont, depuis les années 1950, des indicateurs de pauvreté absolue et passent à des indicateurs de pauvreté relative. Nous aurions intérêt à disposer également de définitions pour suivre ces phénomènes.

· Un sujet Onpes a été amené : quel est le panier de biens et de services qui est nécessaire pour vivre dignement ? Le sujet des 10 % les plus pauvres, de la pauvreté absolue ou du panier de biens pour vivre dignement ne sont pas trop dissociés et sont profondément liés.

· Il y a un sujet technique très important, celui des tarifications sociales, en lien avec la mise en œuvre de la loi RSA. Où en sommes-nous, quels sont les perdants, les gagnants, selon les différentes configurations territoriales ? C'est un sujet très important.

· Les modèles du social business : les grandes entreprises, dans le monde entier, sont à la recherche de nouveaux clients parmi les plus pauvres. 

· Il y a le sujet connu, et un peu discuté, du microcrédit. Qu'en est-il des théories et des applications en la matière à l'échelle internationale et dans le contexte français ?

· Un sujet central que l'on m'a ramené : celui des liaisons entre la pauvreté et les inégalités. 

· Un autre sujet : la question plus philosophique de l'assistance. L'assistance, en droit, a disparu en théorie : on parle d'aide et action sociale. Et on a en même temps, dans le discours public, par des édiles ou des assistantes sociales travaillant à l'assistance publique, un rejet de l'assistance. De quoi parlons-nous et que peut-on clarifier ?

Voici donc un ensemble de sujets, sous deux grandes familles, de suivi régulier et de nouvelles investigations, qui me sembleraient pouvoir être les grands points d'architecture d'un programme de travail triennal de l'Onpes. 

Sur l'organisation et les moyens, des sujets à court terme et à échéance bureaucratique : 

· Les liens avec le CNLE et ces maisons qui sont parties prenantes, l’IAE, HCLPD : c'est intéressant qu'elles touchent le sujet mais à l'extérieur, personne n'y comprend rien non plus ! Plus il y aura de liaisons, mieux ça sera.

· J'ai proposé que nous nous appuyions davantage sur la DGCS et la Drees mais c'est une espèce de vœu pieu… Vous ne pouvez pas travailler plus pour nous ! 

· Je le redis… J'ai mis des points d’interrogation sur des sujets qui sont « charognards » : le CERC est une institution qui, dans les textes, dispose de moyens mais c'est une institution qui est en train de mourir – hélas ! parce qu'elle a réussi à produire des travaux sur la distribution des revenus et des positions sociales, mais singulièrement aussi sur des questions de pauvreté… Des travaux de qualité mais, pour le moment, ceci est en train de disparaître. Je pense qu'une fusion pourrait être bienvenue, non pas pour régler notre question de moyens, mais, en tout cas, pour l'améliorer. 

· Il est surprenant qu'au sein des politiques de lutte contre la pauvreté, à l'échelle territoriale, au sein de la politique de la ville, il y ait un observatoire national des zones urbaines sensibles (Onzus) aussi bien doté. Il faudrait des rapprochements - je serai même partisan de la fusion entre l'Onpes et l’Onzus. 

· J'ai ajouté qu'à court terme il faut savoir comment mieux associer les personnes concernées. Je suis preneur à cet égard de propositions structurelles nettes plutôt que d'appels à faire de nouveaux travaux de recherche.

· Enfin, je crois qu'il serait judicieux que l'Onpes puisse disposer de contrats de recherche (comme les contrats Cifre dans l'industrie privée), s'associer des doctorants qui veulent travailler sur les questions de pauvreté. Cela veut dire qu'une partie de leur temps serait consacrée à la réalisation de leurs travaux, en étant en lien avec les principaux producteurs de données - ils en seraient ravis–, mais en même temps leur dynamisme et leur contrat de travail seraient mis à profit de nos préoccupations.

À échéance un peu plus longue, il y a un sujet qui est de savoir si, pour bien doter l'Onpes, à la fois budgétairement et en termes d'identité et de personnalité morale, il faut aller vers une structure GIP. Je mets un point d’interrogation car il y a des positions diverses. Ou alors aller en rapprochant encore plus le CNLE, l'Onpes et les instances membres de la sphère stratégique… Vous avez un Conseil d’orientation de l'emploi, un Conseil d’orientation des retraites qui sont globalement reconnus pour la qualité de leurs travaux, tant du point de vue des organisations syndicales que des administrations ou des personnalités qualifiées, des parlementaires et administrations territoriales qui les composent. Il serait judicieux que, sur la question de la pauvreté, il y ait la même chose dans la même sphère administrative (auprès du Premier ministre). Si on travaille plus en lien avec le COR, le COE, le COF… il y a capacité de travailler avec l'ensemble des opérateurs dans le domaine large de la protection sociale. On pourrait aussi aller vers un site commun, CNLE-Onpes, qui s'appellerait pauvreté.gouv.fr.

Ces deux pages sont donc un ensemble de points de réflexion, de propositions qui sont à la fois miennes ou issues des réactions à la note que j'avais produite et qui sont des points de débat à avoir. 

Bernard Seillier : La présentation est suffisamment claire et les choses sont parfaitement exposées, avec une orientation qui nécessite les interventions des uns et des autres.
Hervé de Ruggiero (FNARS) : la réaction de la Fnars que je vais exprimer s’appuyait sur la première note. Ce que vient de dire Julien Damon corrige, sous certains aspects, ce que je vais pouvoir dire. Julien a indiqué qu'il avait tenu compte des premières réactions qui avaient été faites. Mais je m’étonne qu'il ait maintenu ce qui m'a semblé unanimement pointé, voire dénoncé par les commentaires exprimés sur la confusion des genres autour du rapport au Parlement. Il y a là quasiment un élément de casus belli sur la position que nous pourrions avoir. La Fnars, tout comme les différentes notes de réactions qui ont été transmises, trouve que c'est une idée saugrenue et risquée, en tous les cas inacceptable si on veut bien se demander ce qu'est l’Onpes, ce qu’il doit devenir. Il y aura là sans doute un point de blocage…

En termes d'observations générales, nous considérons que, dans la note qui nous a été proposée, la perspective tracée manque d'ambition. Ce qui est indiqué, c'est que l’Onpes puisse devenir, dans la configuration proposée, un lieu d'animation et de rencontre, qui pourrait contribuer, dans le meilleur des cas, à construire une culture commune aux différents acteurs sur les questions de pauvreté. Mais on ne voit pas, en revanche, comment cela pourrait atteindre un objectif qui nous semble essentiel : en faire un lieu de référence indépendant. C'est ce qui nous semble insuffisamment exprimé à travers ces propositions. Par exemple, on ne voit pas, sur les missions, l'idée que l'observatoire doit être un lieu de référence indiscutable. Il apparaît trop comme un observatoire de plus ou comme tout autre. Il faudrait ajouter l'idée que l’Onpes définit un programme scientifique, ce qui n'est pas clairement indiqué, et ce qui impliquerait alors des liens avec de grands organismes de recherche, comme le CNRS, l’Inserm, avec des organismes de production statistique comme l’Insee, l’Ined, avec les services statistiques des ministères concernés, avec l’ODAS pour les collectivités territoriales… 

Cela implique également que soit reconnue à l’Onpes la possibilité de demander à ces différents organismes de modifier leurs modalités de recueil statistique ou d'ajouter une nouvelle enquête - un rôle qui est reconnu à l'Observatoire français des drogues et des toxicomanies (OFDT) et qui lui a permis de construire un programme pluriannuel d'enquêtes très cohérent. Cela implique également que l’Onpes soit chargé d'assurer une certaine transparence des données publiques et privées, qui sont des « biens publics » à la disposition de tous. Or, cette notion de service public est tout à fait étrangère à cette note, et nous le regrettons.

Concernant le périmètre, il s'agit de se poser des questions en termes de périphérie et de coordination. 
Concernant les ministères à nommer, il nous semblerait indispensable d’élargir au ministère de l'intérieur qui dispose de beaucoup de données, mais aussi à la santé - qui n'apparaît pas -, à la défense qui, grâce à la journée d’appel nationale, dispose également de données intéressantes qui pourraient être utiles aux travaux de l’Onpes. Nous reprenons à notre compte les argumentations de l’Unccas, d’ATD quart monde… 
Concernant le rapport sur la pauvreté au Parlement, sauf à admettre que l’Onpes soit un service technique du gouvernement comme un autre, il nous semble impossible qu'il y ait une première partie de rapport qui créerait de la confusion. C'est un service administratif, certes indépendant, mais l'emploi même de ce qualificatif crée une confusion sur sa réelle indépendance. Et nous trouvons qu'il y a là plus qu'une limite. Donc, la production de l’Onpes ne peut pas être confondue avec celle du gouvernement. Cela semble tout à fait improbable. 

C'est vrai que la qualité d'un rapport ne se mesure pas à son poids mais si l’Onpes veut être un véritable lieu de référence, il faut éviter les notes approximatives dont les conseillers techniques des cabinets et des administrations se chargent déjà parfaitement. Produire quatre ou cinq notes, de rigueur absolue, procède d'une exigence qu'on peut éventuellement comparer à celle de la production d'un rapport long. Oui, il y a de l'intérêt à être en prise dans la réactivité et dans la production de quelque chose qui trouvera son lectorat mais, en général, il y a nécessité de fonder la réputation et la légitimité d'un organisme à l'échelle nationale ou internationale sur ce qui reste un des éléments de traduction les plus visibles de cette rigueur : des rapports longs, documentés, rigoureux, desquels on extrait des notes de synthèse. Il y a donc peut-être quelque chose à gagner, mais il faut faire attention car il ne s'agit pas de perdre l'essentiel en voulant produire des notes courtes de manière trop abondante.

Concernant les partenaires, il y a dans la note un mélange des genres avec des partenaires de statuts très différents. Je suis heureux de voir que la question de la fusion avec d'autres organismes, qui n'était pas posée dans la note originale, vient d'être évoquée. Par exemple, l'observatoire des ZUS qui a beaucoup de moyens, les services statistiques des autres ministères qui sont parfois au sein même de chaque ministère, déjà très nombreux et dispersés. Il n'est pas fait référence aux observatoires régionaux de santé qui sont pourtant des partenaires incontournables dans le domaine de la santé. On n'a pas identifié le rôle possible de grands organismes publics de recherche et de statistiques. Vous citiez la mise en place de l'observatoire national de la précarité énergétique ; il y a aussi un autre organisme qui vient de se mettre en place à grand bruit : l'observatoire national de la délinquance, qui regroupe des moyens des ministères intérieur et justice - il peut aussi faire partie de ce panorama. Et enfin, la production en études et statistiques des associations dont les rapports annuels sont des éléments de référence.

Sur la question du statut et des moyens, on craint de retomber dans ce qui a pu être une forme précédente d'errements sur la gouvernance de l’Onpes. Il ne suffit pas que le président de l’Onpes soit lui-même un esprit libre et indépendant pour que l’Onpes le soit également. La Fnars persiste à considérer qu'il est indispensable de donner un statut à cet Onpes nouveau qui garantisse son indépendance. La question des moyens n'est jamais une question première mais, pour autant, c'est un marqueur absolu de l'envergure et de l'ambition que l'on se donne. Je trouve la comparaison avec l'Observatoire des inégalités un peu légère. C'est un observatoire qui travaille en s'appuyant pour une grande part sur des bénévoles et des professeurs qui encadrent des travaux d’étudiants (j'ai d'ailleurs reçu, en tant qu’abonné à la Lettre de l'Observatoire des inégalités, un appel aux dons pour soutenir l'observatoire !) Mais, comparaison n'est pas raison… Il est important de se poser la question des mises à disposition qui créent de véritables ETP ; il faut muscler incontestablement cet Onpes nouveau que nous cherchons et que nous voulons mettre en place.

Sur la question du traitement de l'actualité et de l'avenir immédiat, c'est effectivement une ouverture à laquelle il faut rester attentif. Mais attention à ne pas toucher le biais qui consisterait à donner son avis sur ce qu'on ne sait pas encore. Le travail de rigueur et l'expertise, la dimension incontestable de fiabilité se construisent dans la durée, dans l'observation rigoureuse, scientifique. La souplesse doit être de mise, oui, si on raisonne en termes managériaux, en termes dynamiques. Mais si on attend de cet observatoire une rigueur méthodologique absolue, gare à la souplesse.

Sur la question des thèmes de travail, peut-être que l’Onpes a davantage à définir un périmètre, mais pas forcément des thèmes de travail, même si l'exercice, dans la phase où nous sommes, semble intéressant : la vocation plus universelle du travail que l’Onpes a à mener doit peut-être moins se situer sur la liste des thèmes que sur la définition d'un périmètre, avec un éclairage particulier, année après année, sur telle ou telle question. Ne pas perdre de vue la question de l'évaluation des savoirs disponibles et de leur degré de fiabilité pour proposer par exemple des travaux complémentaires.

Sur l'utilisation des doctorants, oui, mais soyons plus ambitieux que ce qui est proposé. D'abord, ils doivent être encadrés. Ils doivent aussi contribuer à développer des recherches sur ces questions. Il faut identifier des disciplines, pas forcément la sociologie. Il faut donc une stratégie de long terme.

Sur la prise en compte de la parole des usagers, on ne peut qu’être d'accord, mais nous avons besoin d'une méthode. 
Quant à la dimension mondiale, on peut peut-être attendre que tous les précédents objectifs soient remplis, mais pourquoi pas…

Il nous semble donc il y a dans la note un déficit d'ambition, un déficit en matière de gouvernance. Elle ne s'inscrit peut-être pas suffisamment dans un cadre politique et définit insuffisamment une démarche et une approche scientifiques. Elle présente l’écueil d’une vision par trop « court-termiste » de ce que pourraient être les travaux de l’Onpes. La Fnars, je le redis, soutient la création d'un Onpes nouveau et ambitieux. 

Bernard Seillier (CNLE) : Merci pour ces points fondamentaux que vous avez évoqués.

Julien Damon : Oui, je suis d'accord avec tout ! On aborde frontalement des points de débat. J'ai bien conscience qu'il y a des désaccords, d'abord sur « l'ambition raisonnable ». Certains considèrent que ce qui est proposé dans cette note est déjà déraisonnable ! 
Sur les moyens, il n'y en aura pas. Je n'ai pas rencontré quelqu'un qui ne m'a pas dit : des moyens, tu n'en auras que si tu as des idées de redéploiement. Bien sûr, il n'y a pas de position officielle là-dessus.

Sur l'objectif de lutte contre la pauvreté, sur le rapport annuel au Parlement, c'est vrai que nombre de réactions ont jugé qu'il était inadmissible que l’Onpes participe en quoi que ce soit à cela. Ce ne sont pas toutes les réactions ni toutes les demandes. Même parmi les membres du CNLE, le HCLPD a bien dit que ce pouvait être une option. Au-delà de savoir si c'est bien ou non, de la part des uns et des autres, je pense que l'absence de l’Onpes de ce moment annuel où le législateur a donné comme obligation - la seule obligation en réalité attachée à un objectif de réduction de la pauvreté - de produire ce rapport, c'est plus que de se tirer une balle dans le pied : c'est creuser sa tombe ! L'absence totale de l’Onpes de ce moment de restitution annuelle sur la pauvreté … Je ne vois pas l’Onpes organiser seule la critique de ce rapport. C'est pour ça que j'ai fait une proposition autre, qui est de faire un colloque annuel autour de ce rapport, et des rapports thématiques qui ne soient évidemment pas la seule contribution à ce rapport. Mais je me trompe peut-être… C'est un sujet absolument crucial.

Sur les autres administrations à associer à l’Onpes, c'est toujours une question de périmètre en accordéon… D'aucuns me disent qu’il faut y mettre la DGCS, ou plutôt le ministère de la santé, le ministère des sports, le ministère de la défense… En fait, je ne sais pas trop quoi dire puisqu'au bout d'un moment, l'on me rétorque : il faut que cela reste gouvernable ! J'avoue être un peu paumé là-dessus parce que, dans sa configuration actuelle, il y a principalement les ministères sociaux et que, naturellement, sur le plan des ministères d'autorité, défense et intérieur, il y a des données absolument fascinantes, même sur le nombre des sans-abri d'ailleurs ! Mais je ne sais pas où l'on s'arrête ni où on commence… 

Sur la scientificité de la démarche, c'est vrai que le sujet de la structuration du milieu de la recherche, je sais trop comment l'aborder... 
Sur l'ambition, soit ce que je propose est déraisonnable ou, au contraire, ce que vous dites là, c'est que cela semble totalement timide, timoré, vachement rattaché à un gouvernement scandaleux… En tout cas, trop rattaché à la politique gouvernementale, quelle qu'elle soit. Je pense qu'il faut trancher d'une manière ou d'une autre, et je doute profondément de la possibilité d'aller vers autre chose que ce que j'envisageais avec un point d'interrogation : un rattachement à la sphère administrative, par fusion, des différents conseils qui, autour de la pauvreté et de l'exclusion, peuvent faire de l'évaluation, de l'expertise et de la production de données. Car, à la différence de nombreux autres observatoires, l’Onpes ne fait pas de production. Il faut être clair : il n'a pas de production statistique singulière. Nous n'avons pas de projections. Nous en avons soutenues quelques-unes - qui valent ce qu'elles valent, j’en conviens - mais scientifiquement, il doit être possible de se mettre d'accord sur l'ampleur des phénomènes et même, raisonnablement, sur ce qui peut advenir avec l'impact d'une crise telle que nous la connaissons… Je conçois le souci d'avoir une identité, une gouvernance, une organisation plus solide mais je ne vois pas exactement comment nous pourrions aller vers ce que souhaite la Fnars : plutôt une structure de type GIP. J'ai vu des associations, j'ai envoyé la note, j'ai reçu des réactions… Cela ne vous surprendra pas mais la sphère administrative n'est pas des plus allantes vers quelque chose qui serait plus ambitieux. On peut taper du poing sur la table, on peut grogner mais je ne vois pas trop comment faire. Voilà ce que je vous livre. 

Hervé de Ruggiero : Ce qui vient d'être dit est intéressant. Il ne s'agit pas forcément de créer ex nihilo des postes et des moyens. On entend bien que cela ne soit pas concevable. Mais on est bien d'accord sur des principes de redéploiement, de mises à disposition, qui seront des moyens. 

Julien Damon : Il y a un truc très important que l’Onpes a bien réussi, c'est faire un baromètre avec une série d'indicateurs de suivi de la pauvreté. Ça, c'était une production Onpes. Cela a d'ailleurs été repris, plus ou moins bien, de manière plus ou moins critiquable ou contestable dans les batteries de données qui sont suivies par décret en Conseil d'État. Je ne vois pas l’Onpes suivre ces indicateurs traditionnels. Si certains ont cela à l'esprit… Enfin, c'est possible, on peut le considérer mais… Vous imaginez, si on souhaite que le débat public soit éclairé en la matière, qu'il y ait différents rapports avec différentes batteries de données, avec ces trucs auxquels personne ne comprend rien ?! On peut faire le concours ici : à combien est la pauvreté ancrée dans le temps en France aujourd'hui par rapport à la pauvreté telle qu’elle était mesurée en 2007 ? Il y a 100 personnes en France qui connaissent cela et que ça intéresse. Si on rajoute une couche, cela risque d’être préoccupant. Ce n'est pas une contestation vis-à-vis de tes réserves, du souhait d'avoir un Onpes plus ambitieux mais c'est que je ne vois pas comment on peut faire… 

Hervé de Ruggiero : On ne peut pas non plus décrédibiliser la fiabilité d'une observation au motif de sa transmissibilité à des gens qui ne sont pas des experts. J'entends ce qui est dit mais ce n'est pas pour moi un argument pour en déduire qu'il faut alléger la contrainte scientifique et la rigueur des travaux. 
Julien Damon : Je n'ai pas dit tout cela ! 

Hervé de Ruggiero : J'espère, mais on pourrait poursuivre la pensée en imaginant ça. Bien sûr, ce n'est pas facile à comprendre et, moi le premier, je ne comprendrai sans doute pas une part importante de la production, mais ce n'est pas de cela dont il est question. L'important est : en quoi cela construit-il du savoir et de la connaissance utilisables de manière rigoureuse, fiable pour avancer sur la compréhension des phénomènes et sur la construction des politiques publiques ? Là, il n'y a peut-être pas besoin que tout le grand public comprenne, à partir du moment où on donne des éléments de lecture, de manière pédagogique, qui ne créent pas une obscurité totale, qui éclairent les sujets sans baisser sa garde sur la rigueur et l'exigence de la discipline. 

Julien Damon : Jamais, je ne baisserai la garde ! Mais, en revanche, je ne vois pas l'intérêt de dire qu'on ne va pas participer à une nouvelle dynamique de lutte contre la pauvreté sans avoir fixé les objectifs en la matière. Mais, avant d'avoir fixé les objectifs, le plus important est d'avoir fixé les indicateurs. C'est cela qui compte ! Et ils sont renseignés rigoureusement. Qu'il s'agisse des permanents - peu nombreux, il est vrai – mais ce n'est pas l’Onpes qui a la rigueur en la matière et la capacité de voir exactement ce qui se passe dans les différentes enquêtes et dynamiques de collecte de données : est-ce que le sujet, c'est l'appariement entre l’Eniams
 et les DADS
 - un truc que l'on m'a renvoyé plusieurs fois, auquel personne ne comprend rien - ou bien est-ce que c'est d'être capable, annuellement, de dire si oui ou non les situations se sont dégradées ? C'est peut-être un point à trancher. Est-ce que l’Onpes a vocation, ce qui a été contesté par certains, à être un laboratoire quasi scientifique ou est-ce un lieu indépendant où il y a soutien de nouvelles expertises et de la production de données, des capacités d'éclairer les politiques publiques ? Je crois que c'est peut-être un dilemme.
Jean-Hugues Piettre (ministère de la Culture) : Je suis chargé de mission pour la cohésion sociale. À propos des thèmes appelant un suivi régulier, je voulais dire que nous avions réussi au ministère de la culture, pour la première fois cette année, à bâtir sept conventions pluriannuelles avec les grandes associations de solidarité que sont Emmaüs France, le Secours catholique, la Fnars, les gens du voyage, le Secours populaire, ATD quart monde… J'ai voulu que l'on travaille également avec l'éducation populaire : dans un groupe qui réunit les 11 fédérations d'éducation populaire travaillant sur la charte Education populaire et culture plus, nous avons bâti un sous-groupe qui s'appelle « Expression des exclusions ». Nous essayons de voir comment il peut y avoir un travail commun autour de la culture, entre solidarité, éducation populaire et institutions culturelles, pour faire que la culture ne soit pas simplement « aller vers des institutions » mais également donner aux gens les moyens de pouvoir parler de leur vie, lutter contre l'illettrisme, pouvoir s'exprimer par la parole, le théâtre, la forme plastique… C'est une des raisons pour lesquelles, dans les thèmes appelant à un suivi régulier, il est important de mettre la culture sous ces nouveaux aspects qui ne sont pas simplement visiter un musée ou voir une exposition mais également favoriser un travail d'expression.
Pour la première fois également, nous avons réussi à bâtir un appel à projets restreint pour que les associations de solidarité et les grandes fédérations d'éducation populaire puissent travailler ensemble. On a vu comment les MJC travaillaient avec Emmaüs, le Secours catholique… Comment la FNASAT gens du voyage pouvait travailler avec les foyers ruraux… Des expériences existaient déjà. Nous essayons non seulement de les faire reconnaître, valoriser mais ensuite nous voulons arriver à les répandre au maximum. 
Sur l'expression des exclusions, il y a quelque chose à voir avec vous et également un lien avec un travail que nous menons avec l'Observatoire des politiques culturelles. Nous travaillons aussi beaucoup, au Secrétariat général, sur le problème de la fracture numérique et sur comment le numérique peut être un grand moyen d'éducation. Voilà pourquoi je souhaiterais que le thème culturel global puisse être ajouté à vos préoccupations et à votre suivi. 
Bernard Seillier : Je me réjouis beaucoup que vous soyez là au titre du ministère de la Culture. Je suis tout à fait favorable à ce que vous puissiez à nouveau faire partie des ministères officiellement représentés au CNLE. Merci et félicitations pour ces initiatives que vous avez prises. La place de la culture est essentielle. J’en reste à ma référence qui est  la loi de 1998, avec les différentes dimensions qu'il faut intégrer pour la recherche d'une lutte globale contre la pauvreté et l'exclusion sociale. C'est pourquoi, dans le petit débat qui vient d'avoir lieu, et qui n'est pas clos, M. Ruggiero a prononcé une expression qui est pour moi tout à fait essentielle : la différence entre gouvernance et politique. 
Je pense que l'on est entré dans la pratique moderne du pouvoir politique, dans une phase qui, hélas, refroidit la flamme politique du débat. J'avoue mon impuissance à mobiliser les élus, membres du CNLE, pour assurer leur assiduité. Quelle est la cause, qu'en est la conséquence ? Je n'en sais rien de manière certaine, mais, incontestablement, nous assistons à un délitement de la volonté politique, de la politique. On est entré dans une époque qui est celle de la gouvernance. Personnellement, je le regrette. Je suis marqué par toutes ces conquêtes en matière de sens - les étapes de ma vie parlementaire depuis 1989, et avant dans d'autres situations : la loi de 1988 créant le RMI, celle de 1998 de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, celle de 1999 sur la CMU, la loi Dalo en 2007… C'était une philosophie générale de mobilisation du pays pour l'accès de tous aux droits de tous. J'y ai cru. Je pense que c'est indispensable. Aujourd'hui, pour des raisons diverses, on s’écarte de cette dynamique et on entre dans l'ère de la gouvernance, c'est-à-dire de l'optimisation, du fonctionnalisme, de la gestion des situations - y compris celle de la pauvreté - avec une segmentation catégorielle. 
Je vous ai promis une note plus développée pour expliciter ma position que j’avais exposée en janvier dernier. J'y travaille et je découvre au fur et à mesure des raisons et la confirmation de mon analyse. Mais je découvre aussi l'ampleur du désastre. Ma naïveté en prend un grand coup, car je constate que cette évolution était prévisible, mais ni ma volonté ni ma détermination ne sont affectées, bien qu’elles soient obligées de se réorienter. Je continuerai donc le combat sous d'autres formes. Je pense que l'on passe dans une ère difficile et qui va s'aggraver de par la crise financière, économique, sociale, politique, morale qui suit. Je suis incapable aujourd'hui de prévoir l'ampleur de la pauvreté dans quelques mois ou quelques années. Nos chiffres d'aujourd'hui, nos qualifications et nos instruments sont peut-être complètement inadéquats. On l’a vu pour les banquiers : leurs modèles mathématiques n'étaient plus valables pour essayer de faire face à la situation qui était la leur. Je crains que, demain, tous nos modèles et nos indicateurs soient toujours scientifiquement valables dans l’abstrait, mais opérationnellement inutiles à cause de l'ampleur des situations et de leur inadaptation à la réalité concrète.

En m’entretenant avec Julien Damon, ce matin, je lui disais combien j'étais choqué de découvrir, dans la revue Challenges, que l'Arabie saoudite, en faisant un appel d'offres pour son TGV, avait reçu de la Chine et de la Corée des projets de 60 % à 80 % en-dessous des prix d’Alsthom ! Alors que l'on entendait, il y a quelques années, dans les débats politiques sur la mondialisation, une confiance dans notre haute technologie à forte valeur ajoutée, pour compenser les délocalisations des industries de main-d’œuvre… Non, cet argument était très éphémère! Ce qui arrive est redoutable. C’était pourtant prévisible et annoncé par certains.
C'est le cœur du problème que vous avez soulevé, M. Ruggiero. Julien Damon n'est pas en cause dans cette affaire, mais on est dans une ère des managers de la pauvreté – des esprits très brillants, heureusement qu'ils existent. Mais ce n'est pas ce problème que j'ai abordé en venant au CNLE et lorsque j'en ai accepté la présidence. Et c'est pourquoi je ne souhaite plus poursuivre, car je ne sais pas faire face à cette phase, en tant que président d’une institution créée dans un contexte totalement différent, celui de la philosophie de la loi de 1988. Je redoute l’évolution en cours car je crois qu’elle ne peut pas être enrayée à court terme. C'est la sagesse de Julien Damon d'accepter ce scénario de gouvernance, mais pour ma part il y a des choses que je n'accepterai pas sur le rôle du CNLE.  En prenant mes fonctions de président en 2002, j’ai dit que je considérais que mon rôle n'était autre que celui de Monsieur Loyal, dans une assemblée de gens beaucoup plus compétents que moi en termes d’expérience. Mais je considérais que le rôle du CNLE n'était pas d'être une courroie de transmission du gouvernement, ni un organe de sa contestation, ni la caisse de résonance de l'émotion immédiate des événements. C’était un lieu de réflexion et de murissement d’une stratégie globale de la cohésion sociale. Cette accélération du phénomène de gouvernance à laquelle nous assistons, j'en rends très largement responsable l’emballement du phénomène médiatique au moment des Enfants de Don Quichotte qui ont médiatisé, par les grands médias, le phénomène de la pauvreté. Tout le combat antérieur des associations comme des gouvernements était un travail de fond, non médiatisable - sauf occasionnellement, mais avec une prolongation active derrière, comme par exemple avec l'abbé Pierre, les compagnons d’Emmaüs et la Fondation Abbé Pierre. Je renvoie aux livres de Guy Debord, « La société du spectacle » et « Commentaires sur la société du spectacle » pour comprendre notre situation. Je suis personnellement submergé par la multiplication d’évènements tels que l'organisation d’Etats généraux, de Grenelle… Je ne peux pas être présent à toutes ces réunions. Tous les mois, on me propose une participation à un groupe de travail… C’est exténuant et je ne sais pas faire ça alors qu'il faut agir sur les causes. On ne peut pas aujourd'hui continuer à parler de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sans regarder comment se fait la répartition des ressources, la production de la richesse dans un pays, le partage…c’est-à-dire l’économie politique.
Je reste attaché fondamentalement au concept de bien commun. Or ce concept implique une société où tous peuvent s'y retrouver. S'il y a une segmentation de la société, il n'y a plus de bien commun par nature. On entre alors dans la gouvernance et la segmentation - le travail, secteur par secteur, de tel ou tel aspect pour l'amélioration de la société, vue sous l’angle de l’apaisement  des tensions. 

Je l'avais dit à M. Heyriès, lorsqu’il a réuni un groupe d'experts pour préparer la Direction générale de la cohésion sociale, que ce terme était  très ambitieux ! Pour être logique, il faudrait que cette direction soit rattachée au Secrétariat général du gouvernement. La cohésion sociale, c'est toutes les politiques réunies, y compris la politique culturelle. Ce n'est pas la politique de l'action sociale ! Attention au retour de bâton en cas de déception... Demain, on dira : qu'est-ce qu'une direction de la cohésion sociale qui est rattachée à un ministre qui n'a pas les pouvoirs de gouverner directement et qui ne peut impliquer ni le ministre de la culture, ni celui de la justice ou de l'équipement, de la santé, de l'éducation ? Si on veut aborder la question, et Jean-Baptiste de Foucauld le disait souvent, on doit essayer de rendre cohérentes les politiques sociales, familiales, fiscales, économiques… C'est une ambition extraordinairement forte, mais c’est cela la cohésion sociale au niveau institutionnel. 
Aujourd'hui, nous sommes dépassés par l’accélération de l’histoire que nous avons provoquée. Le CNLE et l'observatoire seraient dépassés par l'ampleur du problème si on leur fixait une feuille de route ne correspondant pas à la philosophie qui a présidé à leur création. Les réactions que nous avons ici sont les prémisses de celles que tout gouvernement risque d'avoir demain, en passant d’une politique de lutte contre la pauvreté à une gouvernance économique et sociale de plus en plus intégrée dans la logique financière du développement. Mais j’arrête pour ne pas me laisser emporter par ma passion sur ce sujet… 
Henriette Steinberg (Secours populaire français) : À ce stade de l'échange, au nom du Secours populaire, je voudrais dire trois choses :

· 1. La difficulté de compréhension de concepts ou de données ne peut pas être un argument pour la minoration des objectifs. Cette conception se traduit aujourd'hui, ailleurs que dans le champ qui nous concerne, par exemple par la difficulté de maîtrise de notre propre langue, y compris par ceux qui se pensent les élites. À trop jouer le nivellement par le bas, nous agitons ceux qui ne sont aujourd'hui peut-être que des marionnettes, mais l'expérience historique fait que nous devrions cependant réfléchir à ce qui s'est passé il y a encore à peine quelques décennies. Rien ne peut nous laisser penser que ce qui a eu lieu à un moment n'aura plus lieu parce que cela a déjà eu lieu. L'expérience dans le monde montre que l'on peut revenir à des périodes sinistres quand on ne réfléchit pas suffisamment loin et avec suffisamment de relations les uns avec les autres pour élaborer, au moins, des éléments de base commun. 
Julien Damon : Ca a un lien avec ma note ? 
Henriette Steinberg : Oui, ça a un lien direct ! Je suis tout à fait disposée à développer mais bien sûr, ça a un lien. Le fait de dire que, parce que les choses ne sont pas comprises, parce qu'elles sont trop complexes, parce qu'elles ne permettent pas à tout le monde de bien comprendre de quoi il s'agit, il faut abaisser le niveau, il faut qu'il y ait des éléments qui sont ceux que chacun peut comprendre et maîtriser, c'est confondre le processus d'éducation avec le processus général de travail, et c'est ce qu'on voit aujourd'hui, y compris dans d'autres champs. Cela n'est pas réservé au champ dont nous parlons aujourd'hui, d'où notre préoccupation. C'est extrêmement important qu'il puisse y avoir un travail d'élaboration, de recherche, même si c'est compliqué, même si on ne comprend pas tout. Ne pas le faire entraîne un nivellement par le bas qui permet à diverses composantes de prendre en main ce qu'il en ait du fonctionnement de la société, selon des systèmes que l'on a vus et dont on ne peut pas dire qu'ils soient satisfaisants. En tout cas, on peut ne pas partager l'approche que nous avons, mais c'est la nôtre. 
Julien Damon : Je ne vois vraiment pas le lien avec ce que j'ai indiqué dans cette note et ce débat. Traiter de nazi ce que je viens de faire, c'est un peu forcé, ne trouvez-vous pas ? 

Henriette Steinberg : Non, on n'en est pas encore là. On en est aux prolégomènes. Et ce n'est pas vous, c'est la démarche. Je ne suis pas dans une démarche intuitu personae. Il ne s'agit pas de cela mais de cette idée, comme il y en a aujourd'hui, selon laquelle beaucoup de notions qui sont trop complexes, il convient maintenant de les voir autrement… Sur cette question de la pauvreté, dont on peut abondamment discuter, on est sur des champs concernés : le fait de reprendre les questions comme si, depuis ces 10 ou 20 dernières années, il n'y avait pas eu une élaboration qui a permis la mise en place de certains éléments - qui sont certes discutables, qui ne sont pas finis et qui ne fonctionnent pas pour toute l'éternité - mais qui donnent au moins des éléments à partir desquels on peut se parler… Convient-il de dire maintenant que, comme ce n'est pas compris, comme ce n'est pas assimilé, il faut revenir à des notions plus élémentaires à partir desquelles on va pouvoir ceci ou cela ? Notre avis est différent. 

Julien Damon : C'est tout ?

Henriette Steinberg : C'est tout, mais ça a du sens.
· 2. Le travail en coordination des organismes qui travaillent sur ces sujets : c'est quelque chose que nous retenons tout à fait et c'est une idée pertinente. Mais l'idée qui en découle, selon laquelle la solution c'est la fusion, ne nous paraît pas une idée à développer. D'autant que, sur ces questions, il y a une large expérience qui n'est pas réservée à la France et que l'on peut comparer au dispositif « boa-lapin », dont le nom de fusion est « boa » ! La question est : qui est le boa dans cette affaire ? Mais l'idée selon laquelle c'est là la solution : nous sommes dans l'expectative.
· 3. L'argument selon lequel les demandes ne sont pas entendues (dire que pour pouvoir conduire telle ou telle démarche, il convient de mettre tel ou tel type de moyens pour y parvenir dans un délai, un calendrier, avec des objectifs et une détermination). Cette démarche, qui consiste à baisser le pavillon, nous paraît redoutable et délétère. Il nous semble, en revanche, plus adéquat de déterminer ce qui paraît essentiel et, sur ces éléments essentiels, de mener une bataille. Cette bataille peut être largement relayée par nos réseaux, qui sont eux-mêmes des passerelles pour d'autres réseaux. 
Julien Damon : On a l'impression que ce qui est proposé, c'est une simplification outrancière, scandaleuse, pouvant ramener aux heures les plus sombres de notre histoire... Vous n'êtes pas contre la coordination ? 
Henriette Steinberg : (Hors micro)
Julien Damon : …Bon d'accord, elle n’est qu’outrancière, elle n'est pas scandaleuse mais elle peut mener à des choses terribles ! Je suis très surpris vraiment. 
Vous n'êtes pas opposée à la coordination, tant mieux, mais vous craignez le boa ! Là, je vous rassure. Je ne pense pas que l’Onpes soit un boa par rapport à d'autres trucs… Je ne vois pas ce qu'on peut avaler. Sur ces questions de moyens, OK, à l'oral j'ai baissé le pavillon. Je peux baisser tout ce que vous voulez là-dessus. Très sérieusement, il n'y aura pas de moyens supplémentaires et je ne demanderai pas de moyens supplémentaires. Ça ne peut fonctionner qu'avec plus de coordination - pas de fusion - de l'ensemble des moyens qui aujourd'hui sont consacrés à l'observation des phénomènes de pauvreté et d'exclusion. Sans revenir à il y a une dizaine d'années lorsque l’Onpes a été créé, il y a aujourd'hui profusion et dispersion plus que réelles productions harmonisées d’informations. C'est ce qui est apparu des contacts que j'ai pu avoir, dans la sphère administrative comme le monde associatif. Je suis un peu étonné de la vigueur de vos contestations mais je les entends. 

Bernard Seillier : Mme Steinberg a une sensibilité anticipatrice des risques.
Henriette Steinberg : Ce n’est pas vous, c'est la démarche. C'est la vôtre mais ça pourrait être celle d'autres personnes. Ce n'est pas l'observatoire mais le moyen que représente l'observatoire qui pourrait nous faire reculer sur les choses qui sont vraiment essentielles. 
Julien Damon : Mais qu'y a-t-il dans la démarche qui va faire reculer ? 

Bernard Seillier : Sur les indicateurs, avec les travaux qui ont été faits par l’observatoire - et c'est un bien -, le CNLE a pu demander à l’Onpes de jouer ce rôle d'explicitation par rapport à l'indice ancré dans le temps : pour nous l’observatoire doit aussi pouvoir nous dire comment on peut analyser les propositions qui sont faites. Ce qu’on a pu comprendre de vos propos, c’est qu’en supprimant un certain nombre de batteries d'indicateurs, l’Onpes ne pourrait plus suivre tous ces indicateurs. 
En tout cas, dans mon esprit, l’Onpes est là pour éclairer et décoder ce que le CNLE ne saisit pas immédiatement en termes scientifiques. Et on ne peut pas ne pas s'occuper des indicateurs. On ne peut pas renoncer à des indicateurs. Je me souviens des débats nombreux au sujet de la fameuse boite noire des indicateurs synthétiques. C'est pour cela que l’Onpes a maintenu une batterie de 11 indicateurs pour éviter la tentation et les sollicitations pourtant nombreuses de créer un indicateur synthétique sur la pauvreté. Cela peut être plus simple pour les journalistes, incontestablement, mais la France s'enorgueillit d'avoir une réputation scientifique en matière de statistiques, quasiment mondiale. On ne peut pas ruiner cette réalité, et pour la lutte contre la pauvreté et l'exclusion, il faut trouver… Dans les propos qui ont été les vôtres, sur la simplification : pour que l'on puisse suivre un certain nombre d'indicateurs, oui, il faut qu'il y ait des gens qui nous décrivent les indicateurs. On ne peut pas renoncer aux indicateurs mais il faut que l’Onpes explicite au CNLE les indicateurs qu'on suit - tous ceux qui doivent continuer à être suivis. Le débat sur le RSA par exemple a été très fort durant plusieurs séances au CNLE. 
Julien Damon : Alors, peut-être me suis-je mal fait comprendre. Ce n'est pas nécessairement impossible… Je ne suis pas pour la suppression d'un quelconque indicateur. L’Onpes a fait son boulot et l'a fait très bien pour proposer des batteries d'indicateurs qui ont été suivis. Maintenant, il y a un décret en Conseil d'État avec 48 indicateurs à suivre. Ce sont ces indicateurs qu'il faut suivre, de mon point de vue.
En complément, je crois qu'il y a d'autres approches en pauvreté absolue, ou encore il y a cette idée de pauvreté relative que l'on suivrait sur les conditions de vie des gens, ce qui serait tout à fait utile parce qu'ils sont plus simples. Cela ne veut pas dire que je propose de remplacer. 

Bernard Seillier : En tout cas, cette question que vous soulevez est très importante. Elle mérite un vrai débat à l'intérieur du CNLE. Je sais que vous avez aussi une anticipation, qui n'est pas politique mais intellectuelle ; une capacité à voir, à gérer et à comprendre ce dont vous parlez. Ce n'est pas vous qui ne vous êtes pas fait comprendre mais c'est que nous avons du mal à comprendre et à suivre le rythme de votre pensée. 
Bruno Grouès (Uniopss) : Pour ne pas reprendre tout le débat, je vais me concentrer sur un point auquel l’Uniopss tient beaucoup : l'indépendance de l’Onpes. Nous avons des craintes, avec la suggestion qui est faite dans cette note d'une contribution au rapport annuel du gouvernement remis au Parlement. Cela ne nous paraît pas une chose heureuse. Il faut vraiment séparer le plus possible l’Onpes et le gouvernement, quel qu'il soit. Il ne faut donc pas d'ambiguïté à ce propos. Que l’Onpes remette un rapport au gouvernement, le gouvernement ensuite en fait ce qu'il veut. S'il veut l'annexer à son propre rapport, c'est son problème, mais dire que cela va être la première partie du rapport du gouvernement au Parlement, c'est autre chose. Pour nous, cela n'est pas concevable.
L’idée que tu as évoquée d'un colloque annuel est tout à fait intéressante, par exemple à l'occasion du 17 octobre. 
Bernard Seillier : Le colloque annuel est-il, dans votre esprit, susceptible de remplacer la conférence nationale prévue par la loi de 1998 ? Il y avait toute une architecture de concertation et de débat public sur cette question qui était prévue… 
Julien Damon : Je n'y ai pas pensé mais vous n'avez pas le sentiment que tous ces trucs sont remplacés par un grand vide depuis une dizaine d'années ?! Il n’y a eu que deux conférences nationales et deux CILE depuis 10 ans… 

Bernard Seillier : Oui et cela confirme mon analyse. Il y a eu une belle époque d'enthousiasme pour la lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale. On est désormais dans la pente descendante. Et pourtant, on avait mis du temps à monter ! La loi prévoyait en 1998 cette conférence annuelle, or la première n'a été organisée qu'en 2004 et la deuxième en 2006. Depuis, il n’y a rien. Dominique de Villepin, lorsqu’il était Premier ministre, a reçu deux fois le CNLE à Matignon. J'ai insisté pour que nous puissions participer à des occasions intéressantes de coordination au niveau gouvernemental. Je pense qu'il y a une époque qui s'est achevée. Mais les jeunes, comme vous, et d'autres militants associatifs ont de l'énergie pour remonter la pente, mais c'est un combat. 
Julien Damon : Je suis content qu'il y ait un truc positif… 
Olivier Brès (collectif Alerte) : Sur la question de l'indépendance et du rapport, il faut que le CNLE prenne une position explicite. Dans la mesure où les réactions entendues des uns et des autres montrent qu’il y a une relative unanimité à souhaiter une distinction entre la production de l'Onpes et le rapport au gouvernement, il y a lieu de poser un avis précis du CNLE. Des interventions ont eu lieu, des inquiétudes ont été manifestées. On entend bien qu'il y a certains indicateurs qui sont définis dans le décret mais les rapports de l'Onpes peuvent et doivent apporter des éléments dans d'autres domaines qui permettront de mieux comprendre. Il faut donc demander à ce qu'il y ait une distinction entre le rapport de l'Onpes et le rapport fait au gouvernement.
Le président Seillier faisait remarquer que l'on est dans une période où il risque d'y avoir une évolution importante des questions de pauvreté. Il faut donc avoir un travail plus large. Comment associer d'autres sur les thèmes appelant à un suivi régulier ? Faut-il définir ce que sont les pauvres ? Devons-nous dire, par convention, que ce sont les 10 % les moins riches ? Cela me pose un gros problème : aujourd'hui il peut y avoir une augmentation de la pauvreté, doit-on s'attacher aux 10 % les moins riches alors qu’il peut y avoir un affaissement pour une partie importante de la population- de 20 à 30 % peuvent connaître une situation qui s'affaisse. Cela montrerait que nous avons tout à coup des indicateurs qui n'ont plus de sens. Il y a véritablement un rôle d'observation que nous devons mener collectivement et dont nous devons débattre collectivement. C'est en ce sens que l'indépendance de l'Onpes me semble importante à préserver car, dans une évolution qui peut être plus ou moins considérable, des points de vue et des approches différents devront pouvoir s'affronter et se comparer. C'est cet exemple qui m’a frappé : on pourrait dire conventionnellement 10%... Manifestement, il y a d'autres thèmes. J'ai d'ailleurs proposé d'autres thèmes, sur des définitions de paniers, la mesure de la pauvreté absolue… On peut discuter mais faisons attention à ne pas fixer une définition de la pauvreté aujourd'hui. J'imagine que ce n'est pas la volonté de Julien Damon, mais gardons la possibilité d'avoir une démarche indépendante qui ne recouvre pas la seule démarche des politiques publiques aujourd'hui. 

Julien Damon : Les pauvres, ce sont conventionnellement les personnes qui vivent dans les ménages dont les revenus, par unité de consommation, sont inférieurs à 60 % de la médiane du niveau de vie. C'est ce qui est inscrit dans les textes et c'est ainsi que l'on mesure l'augmentation ou la diminution de la pauvreté. Je n'ai rien à estimer en la matière puisque c'est dans les textes désormais, et c'est le suivi des indicateurs habituels. La proposition qui est faite vient en complément. C'est vraiment un travail original qui est proposé, qu'il soit judicieux ou non de le suivre. Vous connaissez les débats quant à savoir si la pauvreté a augmenté ou diminué, les ruptures de séries de 2002, 2005, 2007… Je passe sur le fait que ceci est compréhensible par très peu de gens mais c'est pour moi une préoccupation. 
C'est vrai qu'il est important et fondamental de voir si les situations d'une partie de la population se dégradent ou au contraire s'améliorent. Mais, annuellement, il est plus aisé et intéressant d'avoir une vision de l’évolution des situations de vie de ceux qui sont objectivement, clairement et simplement les plus défavorisés. C'est une proposition d'étude, ce n'est pas une proposition de remplacement de définition mais bien une proposition de complément. Elle me semble originale : la meilleure preuve, c'est qu'elle fait débat. 
Bernard Seillier : J'ajouterai le souvenir du rapporteur de la loi de 1998 au Sénat. L'Onpes a été créé par cette loi. Je me souviens des débats vécus par mon collègue qui en a été rapporteur à l'Assemblée nationale. 
S'agissant du CNLE, le Conseil a une indépendance qui fait qu'il est capable de s’auto saisir : il donne des conseils et répond à des demandes d'avis du gouvernement et il propose ce qu'il veut, il a capacité à se saisir lui-même de sujets. Le CNLE avait été créé de manière embryonnaire en 1988, comme comité d'évaluation et de suivi du RMI ; il a été élargi et transformé en 1998, puis élargi en 2005 fort opportunément avec l'entrée de certains organismes dont le collège syndical. 

L'Onpes était tourné essentiellement en dialectique constructive avec le CNLE. J'ai soutenu la création de l'Onpes devant les collègues du Sénat en disant qu'il y avait là une démarche action-évaluation : le CNLE propose des mesures ; on évalue, grâce à l'Onpes, ce qui est opportun ou non, ce qui renvoie des signes d’évolution favorable ou non… Nous n'étions pas entrés dans une démarche de gouvernance mais bien dans une démarche d'action et de réflexion, de propositions. Ensuite, le gouvernement et le Parlement faisaient ce qu'ils voulaient. Nous restions libres de continuer à critiquer ou à apprécier favorablement, quels que soient les gouvernements en place. Cet esprit d'indépendance n'est pas détaché, déconnecté de la réalité ; au contraire, c'est un esprit qui n'est pas lié par des positions sectaires mais qui, simplement, apprécie le plus et le moins qui peuvent exister dans l'évolution, à partir des constats de terrain. C'est ce schéma qui fondait mon engagement et ma conviction très forte de la nécessité de voter ce texte en 1998. Ça a été un de mes meilleurs souvenirs de première lecture au Sénat : sauf l’abstention du groupe communiste, tous les autres groupes ont voté favorablement tous les amendements et la proposition de loi que je défendais.
C'est la loi qui fixe cette indépendance et cette capacité d'auto saisine. Je ne veux pas dire du mal des rapports du gouvernement au parlement, mais j'ai trop vécu, ayant été rapporteur une trentaine de fois, la facilité de créer cette obligation de rapports, automatiquement en fin des textes de loi : c'est facile et cela apaise la conscience par rapport aux incertitudes que l'on pourrait avoir sur un texte, sur une loi, de savoir qu'un rapport gouvernemental viendra rendre compte tous les deux, trois ou cinq ans de l'évolution du texte... 
Mais la portée de ces rapports est limitée. Que deviennent-ils ? En 2009, j'ai saisi le président de la Commission des affaires sociales du Sénat, avec lequel j'avais des rapports privilégiés, historiques, pour mettre à sa disposition et présenter le PNAI, avec la complicité de l'administration, de la DGCS. Je sais qu'aucun parlementaire (sauf un petit nombre) ne sait ce qu'est un PNAI… Nicolas About, qui était président à l'époque, m'a répondu très favorablement. Les administrateurs du secrétariat de la commission étaient enchantés mais ils m'ont prévenu de la difficulté à l’intégrer dans le calendrier parlementaire, compte tenu de la multiplicité des textes qui sont à l'ordre du jour et des rapports à examiner. J'attends toujours la programmation d'une réunion en commission ! J'avais écrit dans la lettre que c’était une étape pour aller en débat en assemblée plénière sur le PNAI. Après 19 ans d'expérience parlementaire, je vois aussi que ce n'est pas si facile de se caler dans une niche parlementaire… Il y a déjà tellement de propositions de loi pour lesquelles les collègues se battent pour obtenir une discussion sur leurs propositions individuelles ou collectives. Si on vient de l'extérieur annoncer qu'il y a un rapport du gouvernement… Depuis la réforme constitutionnelle, le Gouvernement a moins la maîtrise de l'ordre du jour, qui est désormais partagée avec le Parlement. J'ai perdu une certaine innocence sur le sujet et la crédulité en ce qui concerne les rapports parlementaires. Une chose est sûre : la grande chance du CNLE et de l'observatoire c'est que leur composition est représentative - je vois que les orientations d'élargissement de l'observatoire vont dans le même sens. J'ai toujours dit, et je le crois profondément, qu'avec tout le tissu associatif, les ministères, les syndicats, les associations, les conseils, les personnes qualifiées, le CNLE est un endroit de débat serein, posé, non médiatique, sur le fond, pour pouvoir exercer une forme de magistrature d'influence auprès du gouvernement. Je ne suis pas tout à fait d'accord avec les réticences de la Fnars par rapport à la position des fonctionnaires au CNLE. J'ai toujours considéré, ayant été moi-même fonctionnaire, que les représentants des ministères au CNLE, ne sont pas là comme des otages mais, au contraire, comme des militants potentiels pour convaincre, à l'intérieur de leur structure, de l'opportunité de faire évoluer les choses. Un représentant dans un bureau, une sous-direction, convaincu de quelque chose, ne peut pas ne pas avoir d'action bénéfique à l'intérieur de son ministère sur la politique en question. Le cas extrême est le ministère du budget : la parole d'un chef de bureau est suivie jusqu'au ministre ; elle n'est jamais remise en cause. C'est peut-être une particularité excessive… 

La question aujourd'hui, par rapport à ce positionnement de l'observatoire et du CNLE, est essentielle. Il ne faut pas céder, à travers l'organisation des rapports, sur cette indépendance qui n'est pas une indépendance jalouse, inutile, narcissique. C'est vraiment un besoin social fondamental d'expression et de réflexion sur le bien commun. Quelle que soit la définition que l'on donne des indices de pauvreté, on est obligé de quantifier la pauvreté, d'avoir une approche abstraite, mathématique de la réalité. Mais, existentiellement, il y a une définition qualitative qu'on ne peut pas cerner mais dont on est conscient, dont les gens ont l'expérience. C'est celle-là qui est représentée et sur laquelle nous réfléchissons ensemble dans les instances comme les nôtres. Le CNLE doit conserver cette philosophie (il y a déjà eu des tentatives de supprimer le CNLE), et je militerai à l'extérieur pour reconstituer un organe de cette nature, complètement indépendant, sans soumission au gouvernement ou à quelque groupe de pression que ce soit 

Gisèle Stievenard (UNCCAS) : L’Unccas a fait remonter certaines réflexions qui rejoignent ce que nous avons entendu autour de cette table venant des acteurs associatifs. L'attachement à l'indépendance de l’Onpes est très largement partagé. C'est une indication forte qui est donnée par là-même. Nous sommes dans l'année européenne de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale. Depuis deux ans, ne sommes aussi dans une crise profonde de notre pays et de notre continent, comme il n'en a pas existé depuis 1929… C'est ce qui explique sans doute le ton de gravité des acteurs qui s'expriment ici, à juste titre. Il faut donc veiller à ce que cette question de la lutte contre la pauvreté reste un sujet de préoccupation central pour les pouvoirs publics dans leur ensemble.
La lutte contre l'exclusion est un domaine partagé. Le rôle de l'État est important mais il existe aussi le rôle des collectivités territoriales. Sans doute, cela n'est pas suffisamment pris en compte jusqu'ici et je regrette qu'au CNLE les représentants des collectivités locales ne soient pas fidèles. Nous avons besoin de ces éclairages d'ensemble et, au titre de l’observation, il se passe des choses au plan départemental, régional. Tout cela mérite d'être mis en commun.

Concernant la culture, nous plaidons tous ici le fait qu'il y a des personnes en difficulté, profonde ou passagère, confrontées aux aléas de la vie mais qui ont également des potentialités. Il est tout à fait important de garder cela à l'esprit. La culture est un peu le moyen de mettre en valeur les potentialités des personnes auxquelles nous nous adressons et pour lesquelles nous essayons de rechercher des solutions.
Peut-être, dans une de nos prochaines séances, le CNLE pourrait-il traiter de la question de l'avenir de la politique de la ville. On entend dans ce pays le cri des maires de banlieue qui essaient d'attirer l'attention sur ce que vivent certains territoires de notre République. Il serait intéressant que le CNLE puisse en discuter et se positionner sur ce sujet.
En réaction aux propos du président Seillier concernant l'action des Don Quichotte, que j'ai vécue d'assez près, même si on peut ne pas partager la méthode, on est bien obligés de reconnaître que l'on vit dans une société médiatisée et, qu'à un moment donné, certains se saisissent de ces outils. Don Quichotte n'est pas la seule association à s'en être saisie. Le DAL a aussi une certaine pratique en ce domaine. Il arrive parfois en effet que la situation devienne tellement tendue et difficile que ça craque. Mais il faut voir aussi que la réaction des citoyens va plutôt dans le sens de la solidarité. En tous cas, je ne crois pas qu’ils soient le fait générateur du problème. Les racines et les causes du mal sont profondes et sont inscrites dans des choix de société. Je souhaitais pondérer ce propos. 
Bernard Seillier : Je vous rejoins en partie. Je ne dis pas que l'opération Don Quichotte soit quelque chose qui a pu faire basculer les méthodes de lutte contre la pauvreté. Le recours au médiatique a toujours été utilisé – j’ai cité d'ailleurs la campagne de l'abbé Pierre, mais qui a été prolongée par la constitution d'associations importantes. C’était une forme d’amorçage d’une action dans la durée. J'ai le sentiment que cela a changé de rythme ; d'ailleurs, la loi Dalo est sortie en deux mois à cause d’eux, presque trop vite... Après le discours du Président de la République aux vœux du jour de l'an, la loi était votée en février ! Je n'ai jamais vu ça. C'est pourquoi je pense qu'il y a un phénomène de société, d'époque, qui ne donne pas toute la responsabilité aux acteurs. On est tous plus ou moins menés et dépendants de quelque chose qui nous dépasse, qui est d'une certaine manière une catastrophe. La vie médiatique actuelle rythme désormais les événements. 
Il n'y a que deux ripostes face à cette dérive médiatique excessive : une première qui est de supplanter le médiatique par le médiatique ; c'est l'analyse que je fais de la multiplication des opérations événementielles sur les Etats généraux, les Grenelle... On est asphyxiés, mais l’opinion publique a l'impression que l'on fait beaucoup de choses. La deuxième méthode pour dépasser l'excès et l'abus de médias, c'est la scientificité : on montre aux gens qu'ils n'ont rien compris et qu'ils ne peuvent pas comprendre car c'est beaucoup trop difficile pour qu'ils puissent comprendre. Alors, on développe toute l'instrumentation scientifique et statistique. J'observe qu'elles sont toutes les deux utilisées depuis 2006 de manière plus intensive qu’avant. C'est une analyse personnelle. 
Quant à l'absence des élus, je le regrette comme vous. C'est une grande tristesse. 

Patrick Boulte (Solidarités nouvelles) : Concernant le site internet, c’est comme un signal. Je pense qu'il est important de faire en sorte que la lutte contre la pauvreté et l'exclusion ne soit pas marginalisée. Le fait qu'un CNLE, même si c’est modeste, sans beaucoup d'effets, puisse se prononcer sur le Plan national de réforme, une fois par an, même si ce n'est pas du tout écouté, c'est une pierre d'angle dans une évolution des choses. Il est très important d'insérer, dans l'ensemble des politiques, la lutte contre l'exclusion et la pauvreté. Les exercices du CNLE peuvent y concourir. 
Bernard Seillier : Tout à fait, d'ailleurs, je ne propose pas la suppression du CNLE, loin de là. Julien Damon a raison lorsqu'il dit que mon imagination est débordante quand je pense que faire un CNLE à l’extérieur serait possible. Dans mon argumentation, vous avez remarqué combien je tiens à la présence des administrations, qui seraient a priori exclues si on faisait un CNLE privé ! 
Hervé de Ruggiero (FNARS) : Il semble que se dégage de ce débat extrêmement important, l'idée que le CNLE va émettre une position, au moins sur la question de l'indépendance et de la dimension emblématique du positionnement des travaux ou des commentaires de l'Onpes au regard du rapport. De cet échange, il y a un deuxième point qui devrait aussi permettre une expression du CNLE, concernant le fait qu'il n'y aura pas de moyens supplémentaires. Julien Damon a indiqué que, dans ces rencontres, personne ne lui en avait proposés ; il a fini par dire : je n'en demanderai pas... Je trouve que c'est de la responsabilité du CNLE de renvoyer au gouvernement, aux secrétaires d'État et aux ministres qui ont pris cette décision qu'on ne peut pas communiquer sur le fait que l'on va renforcer l'Onpes en posant comme axiome que cela se fera à moyens constants ou sans moyens supplémentaires… 

Julien Damon : (hors micro)
Hervé de Ruggiero : …D'accord, entendons cela ! Mais exprimons plutôt le fait que l'Onpes sera renforcé par des redéploiements que les administrations et le gouvernement s'attacheront à mettre en place. Il ne s'agit pas forcément de demander des postes ou des créations, mais on ne peut pas entendre le gouvernement dire qu'il va renforcer l'Onpes avec un discours qui consiste à dire que cela se fera à périmètre constant. Renforcer, cela veut dire muscler, avoir une force de travail qui va monter en puissance - et pas qu'avec des doctorants, mais aussi avec des moyens, des équivalents temps pleins mis à disposition de l'Onpes. Le CNLE devrait exprimer quelque chose sur ce hiatus entre « renforcer » et « renforcer à moyens constants ». 
Bernard Seillier : Le terme redéploiement ferait l'unanimité mais c'est vrai que même un redéploiement est difficile. Il y a toujours des observations à faire sur l'utilisation et l'affectation des crédits budgétaires même si, ce n'est pas la peine de rêver, on est à moyens constants budgétaires. Le Premier ministre a annoncé qu'il y avait blocage des crédits. Indépendamment de cette question, on est dans une situation d'endettement telle que ce n'est pas la peine d'imaginer accroître des crédits par endettement supplémentaire. 
En revanche, le redéploiement est une affaire délicate. Je me souviens que des crédits de recherche scientifique, en matière de santé, étaient donnés pour la recherche fondamentale sur la stérilité, mais c'était plus valorisant et efficace immédiatement d'avoir des crédits affectés à la fécondation in vitro plutôt qu'à la recherche fondamentale sur les causes de la stérilité et les moyens de la soigner. Y a-t-il des crédits affectés à des opérations qui sont médiatiquement plus satisfaisantes mais qui ne vont pas au fond du problème, cad la cause de la pauvreté ? Et cela met en cause l'affectation des crédits sur l'éducation nationale, la famille… 

Françoise Coré (ATD Quart-Monde) : ATD quart monde a soumis une note écrite que vous trouverez sur le site du CNLE. Il y a également une note personnelle de ma part puisque j'ai été membre de l'observatoire pendant sept ans et que Julien Damon a demandé aux anciens membres de s'exprimer sur le sujet. Ce n'est pas anodin que Pierre Saglio ait désigné comme suppléant au CNLE, la personne membre d'ATD qui était membre de l'Onpes. Cela indique simplement que, pour le mouvement ATD, de façon concrète, les liens entre les travaux de construction de la connaissance de l'Onpes et les travaux de réflexion et de conseil sur l'action sont, non seulement complémentaires, mais absolument indissociables. 
Julien Damon, dans sa présentation, a fait plusieurs fois référence à ATD quart monde. Je vois donc qu’il nous a écoutés. J'espère qu'il nous a compris, car vous avez fait une erreur au moins sur une chose : le texte fondateur de l’Onpes n'est pas le décret d'application mais bien sûr la loi de 1998, dans son article 153, et pour nous de façon très importante l'article premier de la loi de 1998. Le décret porte sur la position qui semble être au cœur de votre mission de reconfiguration mais la mission de l'observatoire est donnée par cet article premier de la loi. Je trouve très intéressante la proposition d'établir un programme pour les trois années de mandature du conseil de l'observatoire, puisque les membres et le président sont nommés pour trois ans. Mais ce programme ne peut pas se ramener à une liste de thèmes dont la répartition par section ne me semble pas très intéressante. Il doit être articulé avec les missions de l'observatoire et avec l'article premier de la loi de 1998. Il faut relier les sujets qui vont être approfondis pendant ces trois années à de grandes questions. La communication et la consultation du CNLE pour savoir quelles sont ces grandes questions qui doivent être creusées me paraissent essentielles.
La connaissance produite par l'observatoire doit bien sûr être utile à tous les acteurs. Elle doit être partagée, consensuelle et, pour cela, il faut qu'elle soit coproduite en faisant plus appel à la connaissance des acteurs de terrain, en particulier les acteurs associatifs, et, de façon directe, à la connaissance des personnes qui vivent l'expérience douloureuse de la pauvreté et de l'exclusion. En 10 ans, l'observatoire a avancé doucement mais construit progressivement et solidement un socle de connaissances. Au cours des deux dernières années, nous avons énormément travaillé sur la participation des personnes à la construction de la connaissance produite par l'Onpes. Il ne s'agit donc pas de partir de zéro mais de continuer cet effort difficile mais productif. 
Julien Damon : Je ne m'attendais pas à une standing ovation ! En revanche, face à la virulence des critiques, j'exprime deux regrets et une interrogation : les deux regrets concernent les positions inconciliables et les casus belli, que ce soit sur l'organisation du programme ou sur le lien avec le rapport du gouvernement au parlement. Personnellement, je trouverais surréaliste qu'il y ait plusieurs rapports sur la pauvreté, issus de la sphère publique, d'organes publics plus ou moins indépendants sur la pauvreté, chaque année, se critiquant l'un l'autre.
Concernant le manque d'ambition, je ne sais pas… Je ne me battrai pas pour demander des moyens supplémentaires. Je me bats à ma manière pour avoir des redéploiements mais je ne sais pas ce que cela donnera.

L'interrogation concerne l'indépendance. L'observatoire des inégalités est cité : lui est indépendant. Tant que l’Onpes a une composition de ce type, dans l'administration, avec des fonctionnaires pour être à la base de l'observatoire, quel est son niveau d'indépendance ? Il faut arrêter de le faire à l'Europe comme le Général de Gaulle. Je comprends en effet qu'il est judicieux, de la manière la plus rigoureuse possible, que les travaux réalisés par l'observatoire et pour l'observatoire soient de qualité. Sur cette vertu de l'indépendance, j'ai une interrogation profonde. Si vous voulez être en lien avec les politiques publiques, à partir d'un organisme qui est public et qui n'est pas une autorité administrative indépendante, alors on est en lien avec les politiques publiques.
Comme on dit dans ce cas-là, j'en tirerai toutes les conséquences personnelles. 
Bernard Seillier : Sur le ton, c'est fréquent au CNLE. Comme on dit dans mon Sud-ouest, ce sont des « affrontements virils »... mais corrects ! Sur le redéploiement, il n'y a pas de problème de fond, c'est simplement une mise au point du langage utilisé, et vous avez la qualité d'être franc. 
La vraie question de l'indépendance tourne autour de ce rapport. Un gouvernement ne peut pas présenter au Parlement autre chose qu'un rapport qui lui est favorable. C'est un principe politique. Si c'est le rapport de l'Onpes, cela veut dire que l'Onpes doit fournir des arguments au gouvernement pour justifier que sa politique est bonne. C'est là qu'il y a problème. Je me souviens des présentations du pré-rapport de l'Onpes aux ministres successifs que mon âge me permet d'avoir vécues : il y avait parfois des émotions ministérielles violentes. Il est donc important qu'il y ait une parole, non pas d'une autorité supérieure mais d’une petite voix qui dise : voilà l'analyse que nous faisons de la situation. 
À nous de garder cette ligne de conduite : nous ne sommes pas une courroie de transmission, ni de contestation systématique du gouvernement ni une caisse de résonance de l'émotion sur des événements ponctuels ou de l’expression de groupes de pression. Il faut garder, acquérir et maintenir une autorité, une légitimité de crédibilité et de sagesse. Lorsque le CNLE ou l'observatoire s'expriment - et j'irai défendre la dernière position du CNLE le 4 juin sur le recouvrement des indus - il faut qu'il y ait une voix qui puisse faire entendre dans le pays un certain nombre de choses pour ne pas s'aplatir devant une exigence d’opportunité. Imaginez que le rapport sorte à une période délicate sur le plan électoral ou politique pour le gouvernement… Il y a des choses qu'on ne peut pas enlever du rapport, or le gouvernement, automatiquement, le demandera. Son rôle est de montrer qu'il est un bon gouvernement et d'essayer de convaincre ! 
Quand, en matière de justice, il y a un recouvrement d’indus auprès de personnes qui sont en situation de pauvreté, on ne doit pas se focaliser sur un principe : « Il a touché de l'argent auquel il n'avait pas droit »… A qui la faute ? Il n'a pas fait de malversations ! Montaigne disait : « Qui veut commettre la justice en bloc commet l’injustice en détail. ». Il faut qu'il y ait un sens de la justice dans le pays qui soit capable de dire : dans telle ou telle situation, on ne procède pas au recouvrement et, à partir de tel niveau, on recouvre. Il faut qu'il y ait des instances qui soient capables de dire des choses, des rappels, qui ne sont pas de l'agressivité partisane. 
Il ne faut pas mesurer nos propos ni nos interventions en termes d’opportunité. Le débat est nécessaire en démocratie pour faire progresser le sens de la justice et du bien commun. Si chaque Français, quelle que soit sa situation de misère, de pauvreté, n’est pas en mesure de considérer que, dans ce pays, il est dans son pays, c'est que le concept de bien commun a disparu. Il faut que chacun ait le sentiment que tout n'est pas parfait mais qu’au moins tout le monde veut aller dans le même sens et faire une maison commune. Si ce n'est pas le cas, c'est la désintégration sociale. C'est à ce niveau que se situe notre débat. Mais vous le savez puisque vous avez été ici personne qualifiée et que nous avons toujours apprécié votre participation. Maintenant, dans la position qui est la nôtre, il est clair que le CNLE ne peut pas adopter d'autres propositions que de maintenir ce qu’il fait, non pas qu'il soit abouti ou légitimé, et toujours à la hauteur de la situation, mais en tout cas ce qui motive sa foi dans sa mission. 
Je pense que l'avenir permettra au CNLE et à l'Onpes de conserver ce dialogue qui est essentiel. Il y a bien des organismes - le Conseil national de l’information statistique, l'Insee, la Drees, la Dares - mais nous avons besoin d'un interlocuteur non seulement sensible à la question mais également capable, tout en conservant la force et la qualité scientifique, de faire vivre le dialogue avec le CNLE pour initier cette dialectique de progrès entre connaissances, actions et propositions.
Etat d’avancement des actions engagées dans le cadre de l’Année européenne 2010 de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale.

Intervention de Brigitte Bernex (DGCS).

Je propose de faire un point sur l’Année européenne de lutte contre la pauvreté et l’exclusion. Nous avons tenu la cérémonie d’ouverture le 18 février à Paris et le premier séminaire à Rennes le 20 mai. Cette année européenne n’a de sens que si les actions, les réflexions qui sont engagées au cours de cette année ont un prolongement par la suite au regard notamment de la situation socioéconomique et si cela se traduit effectivement par des engagements des différentes parties prenantes du gouvernement et de l’État mais aussi des collectivités et des différents acteurs. C’est bien le sens de l’organisation de cette année.

On ne peut pas reprocher à l’organisation de l’année de pêcher par excès de médiatisation. Ça serait plutôt d’ailleurs l’inverse… Il faut apprécier les séminaires pour ce qu’ils sont. Ce premier séminaire qui s’est tenu à Rennes, auquel ont participé deux représentants qui sont autour de la table aujourd’hui, Bruno Grouès et Mme Richard, a réuni 270 personnes. Une organisation tout à fait remarquable, bien organisée en lien très étroit avec la préfecture de région et la direction régionale. Le thème, « les parcours d’insertion, les clés de la réussite », a permis d’avoir une approche qui ne pêchait pas par un excès scientifique et d'avoir une bonne articulation, une bonne cohérence entre des expériences de terrain par des acteurs locaux de Bretagne, des interventions un peu plus en surplomb de sociologues sur les questions de la pauvreté, de la lutte contre les exclusions, de consultants qui ont travaillé avec nous sur les questions d'accompagnement, d’acteurs européens de la Commission ou des associations organisées au niveau européen ; des expériences étrangères avec la présentation d'un représentant italien sur les coopératives sociales. Au final, un séminaire très intéressant à partir duquel nous avons pu tirer un certain nombre de propositions. M. Soulage a été officiellement désigné comme ambassadeur de l'année européenne par les deux ministres en charge de la lutte contre l'exclusion : MM. Daubresse et Apparu. Le séminaire a été ouvert par M. Daubresse. Il s'est engagé à être présent dans tous les séminaires de l'Année européenne pour en faire l'ouverture. Il a fait un discours pour le premier séminaire qui traçait une feuille de route de son engagement sur cette question de lutte contre l'exclusion et sa volonté d'agir pour l'inclusion et l'insertion. Ce discours a été repris par le journal Ouest-France. Les actes du séminaire sont en cours de réalisation.

Quelques pistes de réflexion reprises par François Soulage car elles miroitent avec des discussions qui ont eu lieu dans cette instance au sein du CNLE :

· les questions de référents. C'est un concept à la mode utilisé dans tous les dispositifs mais à force d'avoir des référents dans tous les dispositifs, cela questionne la notion même de référent. Il y a donc besoin de clarifier ce concept ;

· le reste à vivre. Une discussion a été portée dès le départ par le ministre sur la notion de reste à vivre qui, au regard du revenu minimum garanti, mais avec l'idée que ce reste à vivre est fortement impacté par l'évolution des dépenses incompressibles et que, de fait, on constate que le reste à vivre pour les ménages est de plus en plus en réduction ;

· les parcours d'insertion. À été posée inévitablement la question de la durée de ces parcours d'insertion pour répondre aux besoins des personnes, de leur capacité à s'adapter et la nécessité de lever les verrous légaux qui enferment les durées dans l'hébergement, le logement, les parcours d'emplois ;

· les partenaires sociaux. La nécessité d'associer les partenaires sociaux à la réfection des dispositifs d'insertion sociale ;

· labels. La question du label pour les entreprises sociales et la distinction à clarifier entre responsabilité sociale des entreprises et les entreprises de l'économie sociale.

Des pistes de travail ont été évoquées. Elles sont à retravailler. Certains points n'ont pas été repris par M. Soulage mais, du point de vue du travail de l'insertion, ils sont importants comme ceux évoqués par le sociologue Christophe Moreau : la nécessité, au regard de l'évolution du travail social, qui renvoie de plus en plus vers une approche individualisée avec des contrats moraux qui engagent la personne avec son référent sur l'importance du collectif dans l'insertion des personnes, l'importance de la culture pour reconstituer des identités. Il y a eu vraiment matière à réflexion. Je vous invite à assister au deuxième séminaire qui se tiendra le 11 juin à Marseille sur un thème différent : l'accès et l'exercice des droits pour les personnes les plus en difficulté avec l'inclusion financière, de santé et de culture. On a eu un très fort investissement de notre ami Jean-Hugues Piettre et du ministère de la culture dans son ensemble avec une forte participation des personnes en situation de précarité. Il est effectivement important d'entendre ce que les personnes ont à dire et construire à partir de là.

Le troisième séminaire aura lieu en septembre sur les questions de gouvernance autour des politiques sociales avec une forte implication de l’ADF dans la mise en place de ce séminaire. Il est probable que nous organisions un quatrième séminaire, à la demande du cabinet de Marc-Philippe Daubresse, sur les questions de logement social et d'hébergement. Il se tiendrait à l'automne. Au-delà du fait que M. Daubresse ait annoncé qu'il participerait à tous les séminaires, il a souhaité présider le prochain comité de pilotage. Nous sommes en train de caler une date qui convienne. C’est un message important pour nous, autant pour le comité de pilotage que pour l'administration et le CNLE, de l'intérêt que M. Daubresse porte aux travaux de l'année. C'est un signal fort de l'engagement des ministres en charge des questions et donc derrière, du gouvernement… nous l'espérons.

La cérémonie de clôture devrait avoir lieu le 30 novembre à la cinémathèque à Paris.

Conclusions du rapport « Pauvreté, précarité, solidarité en milieu rural »
Intervention de Marianne Berthod-Wurmser (Igas).

Merci au CNLE d'avoir fait une petite place à ce sujet qui est tout sauf médiatique. Il n'est pas inintéressant de laisser une ouverture sur les sujets qui sont abordés dans ce rapport et qui sont susceptibles de modifier assez sensiblement le regard qu'on peut avoir sur la répartition de la pauvreté en France et sur les modes d'expression de cette pauvreté, en particulier en milieu rural.

Lorsque nous avons interrogé l'Insee sur les données concernant le monde rural, pour pouvoir bâtir la trame statistique de ce rapport, nous sommes rendus compte qu'il n'y a aucune difficulté à sortir des données sur le monde rural parce qu'il y a un zonage compris quasiment dans toutes les enquêtes et qui touche à toutes les dimensions de la vie économique et sociale : ce zonage oppose simplement sur la commune, ce qui permet des traitements assez faciles du sujet. Par ailleurs, les demandes concernant des sorties sur le monde rural sur le logement, les transports de vie, la localisation des entreprises étaient extrêmement rares. Si les sujets que nous avons à peine réussi à faire émerger sous leur forme statistique, si nous voulons poursuivre, il y a matière à…

Ce dont nous avons parlé représente 18 % de la population française et la façon dont la pauvreté y est vécue et représentée dans les communes rurales et les bassins de vie et ruraux - autre notion sur laquelle des exploitations sont possibles.

Sur les questions de pauvreté, notre première surprise a été, en se fondant sur l'indicateur de pauvreté monétaire, d'observer que pour la dernière année disponible au moment où nous avons travaillé, l'année 2007, la population de l'espace rural était plus fréquemment en état de pauvreté que la moyenne de la population française. Il y a une image du monde rural qui est peut-être d'ailleurs à l'origine d’un certain nombre de difficultés liées à certaines représentations de la campagne, de la facilité à cultiver son jardin… qui ont pu jouer de façon néfaste dans l'expansion de cette pauvreté.

L'intensité dans le monde rural est plutôt moins forte (cf. carte publiée par l'INSEE à partir des données de 2004 de l'enquête sur les revenus fiscaux et sociaux). Deux tâches apparaissent. Je me suis dit qu'il il avait derrière cette emprise de la pauvreté, sur certains territoires du monde rural, une configuration particulière qui devrait nous ramener à une typologie du monde rural (le monde rural, tel qu'on se l'imagine avec des zones d'exode rural, de disparitions de la population d'agriculteurs, de vieillissement de la population et de diminution démographique). On entend par monde rural, ce qui est montré en vert, « le rural agricole, vieilli et peu dense ». 

Nous notons une seconde configuration de cantons : « rural ouvrier » (tâches vert clair). Mais ce n'est pas dans ce monde-là que se situe le gros des troupes des départements à fort taux de pauvreté de la population rurale. Nous sommes allés plus loin dans l'explication en s'interrogeant sur le pourquoi de la pauvreté en monde rural à travers trois dimensions :

· l'emploi et l'activité. L'emploi dans le monde rural n'est pas l'agriculture qui ne représente en effet que 7,4 % de la population en emploi. Le gros des troupes, c'est des populations peu qualifiées, peu formées qui sont – ou ont été - dans des emplois ouvriers ou des employés. Il ne faut pas oublier que l'industrie du XIXe siècle était installée dans les campagnes. C'est souvent une industrie ancienne, traditionnelle qui a été assez rapidement percutée par la crise des 30 dernières années. Par ailleurs, c'est aussi l'implantation de sous traitants. Le rural, c'est donc plus de 50 % d'ouvriers et d’employés.

· la démographie. L'image du canton rural en voie de dépeuplement est terminée. Le monde rural connaît un taux de progression démographique avec un taux d'accroissement annuel moyen de 0,7 %. Le solde migratoire est une variable importante : on peut dire que l'on est passé d’une ère de l'exode rural à celle de l'exode urbain. On est en effet en train d'accueillir dans le monde rural des gens qui quittent le monde urbain. On quitte les centres urbains en raison du coût du logement, de l'énergie. Arrivent dans le monde rural des populations qui sont à nouveau des personnes déqualifiées, sous-formées renforçant ainsi la caractéristique du monde rural. C'est aussi un important apport d'inactifs. On a un apport qui reste faible des catégories socioprofessionnelles qui seraient susceptibles d'apporter du dynamisme, de l'activité et de la compétence. 

Nous notons des points noirs : 

· le déclin de l'industrie et de l'agriculture qui touche plusieurs générations ;

· les indicateurs d'équipements : au point de vue du nombre d'équipements par habitant, globalement, il n'y a pas de déficit dans le monde rural ; en revanche, les équipements sanitaires, ceux concernant la petite enfance, l'emploi, le social sont déficitaires. Cette déficience renforce l'isolement des populations rurales ;

· les problèmes de mobilité : l'organisation publie des transports est déficitaire. Nous avons noté une extraordinaire inventivité pour tricoter avec les moyens du bord et faire face à ces difficultés ;

· les problèmes de logement : le logement est certes moins cher mais est très dégradé. On note également un habitat social faible ;

· les modes de vie et les difficultés rencontrées sont exactement les mêmes qu'en milieu urbain sauf qu'ils se vivent différemment : mono parentalité… On est dans un monde très proche de celui des zones urbaines en difficulté.

· ce que nous ont dit les nombreux interlocuteurs que nous avons rencontrés :

· une solidarité relative entre les habitants,

· un extrême enfermement sur soi,

· une jeunesse extrêmement fragile.

Il convient de porter une attention particulière vers les jeunes peu qualifiés et les familles modestes qui débarquent dans un monde totalement inconnu avec un paquet d'illusions, venant de la ville, qui se trouvent dans des situations de « relégation » sur le terrain avec des spirales descendantes dont ils n'arrivent plus à sortir.

Il y a un lien fort à faire entre développement local et développement social. Plusieurs générations sans emplois se succèdent sur un même territoire qui n'ont plus la capacité à faire face à certains travaux qualifiés ou exigeant des compétences particulières.

Capacité d'intervenir pour sortir de ces situations avec les compétences nécessaires qui ne sont pas présentes dans le milieu rural pour monter de la dynamique de projet. On est dans l'association développement local et question sociale. On fonctionne dans l'appel d'offres en permanence et si vous voulez obtenir des financements pour développer localement, il faut que vous soyez capables de sortir un projet qui passe à l'appel d'offres. Pour cela, il faut des compétences. Et je ne suis pas certaine qu'on se trouve en face d'élus locaux avec des territoires dont la taille peut entrer dans cette dynamique de projets. Pour créer une dynamique de projets de développement économique, de développement social, il faut au minimum quatre ou cinq cantons. La plupart des établissements publics de coopération communale n'atteignent pas ces niveaux. On a vu avec un certain regret disparaître les « pays » qui nous paraissent le bon niveau pour aborder ces dynamiques.

Nous suggérons :

· compte tenu du caractère replié des populations en situation de pauvreté dans le milieu rural, il faut aller à la pêche. Les gens ne viendront pas vous voir. Il y a donc un problème de coordination important des collectivités territoriales, des services, des caisses, des associations pour repérer des situations et les traiter ;

· il faut associer développement local et développement social en s'appuyant sur une ingénierie de projets solides. Il ne s'agit pas de faire pour eux mais bien de permettre aux territoires ruraux de se doter d'une telle ingénierie. Il y a une responsabilité des pouvoirs publics forte pour aider ces territoires ruraux à ce doter de ce moyen de compétences et à accompagner les collectivités publiques pour monter des projets à un niveau de taille suffisante pour monter des projets ;

· l'État reste garant de la cohésion sociale ; les services de l'État localement sont les seuls en mesure parfois d'organiser une coopération entre les très nombreux niveaux de gouvernance.

Bernard Seillier : C'est passionnant. Je me permets de valider vos analyses. Mon expérience de 13 années de maire d'une commune de 2 500 habitants en Aveyron, en zone rurale, me fait confirmer votre propos, avec aussi une satisfaction intérieure : les points que vous avez identifiés comme des lacunes sont ceux sur lesquels j'avais fait porter tous les efforts de la commune. Nous avons une maison de l'enfance, une antenne de mission locale et j’avaisr commencé à monter une maison médicale. Ce que vous avez observé sur l'enfance et l'accueil de la petite enfance est fondamental. C'est en lien direct avec l'indice démographique négatif que vous pointez. C'est vrai qu'il y a la moyenne d'âge mais j'ai appris que les jeunes avaient des difficultés à s'engager dans l'aventure matrimoniale et parentale à cause du manque d'équipements d'accueil du petit enfant. J'ai vu la progression des naissances monter avec le développement d'un équipement pour la petite enfance. C'est impressionnant. 

Bernard Schricke (Secours catholique) : Concernant les pauvres « taiseux » dans le monde rural, c'est fondamentalement vrai mais cela évolue. Si nous regardons nos statistiques d’accueil de l'an passé, globalement l'ensemble des personnes que nous avons accueillies a augmenté mais cela augmente le plus fortement en zone rurale. Il y a bien un durcissement de la pauvreté pour ces populations. Elles n'ont aujourd'hui pas d'autres choix que d'aller rencontrer telle ou telle association caritative. Le côté taiseux est donc en train d'être minoré par la nécessité absolue de trouver du support. 

Hervé de Ruggiero (FNARS) : J'informe le Conseil de l'existence d'un groupe de travail qui, à l'initiative de la Fnars, rassemble depuis plus d'un an les centres sociaux, le comité national de liaison des régies de quartier, Habitat et développement, Familles rurales, la fédération Civam (Fédération Nationale des Centres d'Initiatives pour Valoriser l'Agriculture et le Milieu rural), la CCMSA, Solidarité paysans, la fédération des Pactes et Chantier école. Il vient d'organiser la semaine dernière une journée pour partager les constats et les réponses en matière de lutte contre la pauvreté en milieu rural. Ce groupe a produit un ensemble de huit propositions qui vont de l'intégration de la dimension de la ruralité et de la lutte contre la pauvreté dans l'ensemble des politiques publiques et la prise en compte du développement social au même titre que le développement économique dans les politiques d'aménagement du territoire et de développement rural, la mise en place de plans départementaux à la mobilité… (à consulter sur le site du CNLE). Cette journée a rassemblé une centaine de personnes et était principalement tournée vers les acteurs institutionnels. Il y avait grand nombre de conseils généraux, des représentants des DRJCS, ARS, Datar, Onpes, CNIAE, CNLE… La journée a permis de poser des éléments de contexte et renforcer le travail intéressant qui vient d'être présenté. Ce qui frappe, c'est ce parallélisme des formes sur des milieux qu'on penserait se distinguer par la manière dont se manifestent les phénomènes de pauvreté, où on retrouve des mutations et des éléments de pauvreté qui sont à l'identique avec les territoires urbains.

Une table ronde a permis de mettre en place des éléments d'initiatives intéressantes qui pourraient être étendues et développées. La troisième table ronde a donné la parole aux politiques avec des représentants de conseils généraux, de communautés de communes, de communes, de la DGCS ; ils ont démontré la bonne volonté de nombre d'élus sur le territoire mais la difficulté de travailler avec des budgets contraints et sans réelle volonté politique affichée avec pour autant des propositions intéressantes (par exemple, une commune agréée chantier d'insertion pour rénover un bâtiment scolaire, une communauté de communes qui développe des aides à la mobilité…) Nous regrettons, au nom de ce groupe, l'absence d'un représentant du ministère de l'espace rural et de l'aménagement du territoire, malgré des invitations répétées et un accord de principe qui nous avait été donné. S'il n'y a pas ce ministère à ce genre de journée… C'est François Soulage, grand témoin, qui a fait une conclusion très intéressante dans laquelle il a su démontrer l'importance que revêt le travail commencé par ce groupe. Mais aussi le constat, qu'au-delà d'initiatives souvent riches et qu'il faut continuer à recenser, il s'agit maintenant de développer ensemble un travail de lobbying afin que ce sujet soit pris en compte dans les politiques publiques, ce qui n'est pas le cas. Il y a une montée en puissance qui doit associer l'ensemble des forces qui voudront s'y joindre. Les actes seront rédigés, rapportant cette journée. Le groupe de travail va poursuivre ses travaux ; il reste ouvert à d'autres organisations et le Secours catholique a manifesté le souhait de le rejoindre. 

Henriette Steinberg (Secours populaire français) : Le rapport et l'exposé qui viennent d'être présentés recoupent largement l'expérience vécue du Secours populaire et son analyse de ces dernières années. Cela montre aussi comment c'est un apport pour chacun d'avoir des instruments de travail sérieux et serrés. Cela permet de travailler en profondeur et d'aller rechercher des recoupements auxquels on n'aurait pas nécessairement pensé mais comme nous avons déjà une structure, c'est plus facile d'aller rechercher. Ce qui est dit concernant le repeuplement inégal, selon les zones, est pour nous une source de réflexion. Ca recoupe ce qui vient d'être dit sur la question de l'aménagement du territoire. Il semble qu'il y ait eu des travaux considérables sur les questions d'aménagement du territoire il y a 30 ou 40 ans. Il y a eu entre-temps la décentralisation. Cela ne nous paraît pas une raison suffisante pour perdre de vue ce qu'est le territoire hexagonal. Sous une forme ou sous une autre, on relève bien qu'il y a des manques en la matière et qu'il serait utile de se repencher sur la question autrement qu'en supprimant des services. Je ne sais pas s'il s'agit de redéploiements, re-conception, renouvellement… Mais en tout cas, il y a manifestement des travaux à conduire en la matière.

Sur un sujet qui attire depuis plusieurs années notre attention et qui a trait à la petite enfance, le fait qu'il y ait un décalage entre l'aide sociale à l'enfance, la localisation des structures et la situation physique des enfants qui naissent dans des zones particulièrement « sous privilégiées » se traduit par un retrait – trop fréquent - d’enfants tout petits de leurs familles, au motif qu'elles ne sont pas en mesure de les élever dans les conditions « optimales », pour les placer en familles d'accueil - les dites familles d'accueil étant elles-mêmes en zones plus urbanisées, mais cela ne résoud absolument pas ni la situation des familles, ni celle des enfants. Les erreurs commises aujourd'hui sont génératrices de troubles dans 15 ans. Je ne vous parle pas des erreurs commises il y a 15 ans dont on voit déjà les effets ! Sur ces questions, la façon dont est présenté dans le rapport ce sous-équipement touchant aux questions de la petite enfance est pour nous un élément d'information directement utile. Nous allons diffuser les cartes en couleur et nous n'allons pas nous limiter à internet car les gens qui vivent dans des lieux moins équipés n'ont pas nécessairement une imprimante qui leur permet de sortir le document, et nous avons néanmoins besoin qu'ils puissent se saisir de ces informations pour pouvoir les porter plus loin et créer des relations les uns avec les autres. 

Bernard Seillier : M. Slama, c'est grâce à vous que nous avons eu connaissance de ce rapport et je tiens à vous en remercier. 

Raphaël Slama (DGCS) : Concernant le débat qui a eu lieu sur ce rapport et précédemment, les premières réflexions dont j'ai eu connaissance sur cette question de la pauvreté en milieu rural viennent d'un travail de l’Onpes d’il y a une dizaine d'années. Puis, la DGAS a pris le relais, en ma modeste personne, il y a cinq ans pour continuer à mettre sur la table ce thème qui n'est pas assez pris en compte. Je crois que par rapport aux prochains travaux de l'Onpes, c'est peut-être une question à garder en perspective sur cette approche territoriale de la pauvreté qui mérite d'être approfondie, à la fois sur ces données quantitatives qui marquent vraiment une étape par le rapport qui vient de nous être présenté et qui nous met en situation véritablement de réfléchir à la suite au regard de ces constats, mais aussi à travers des phénomènes qualitatifs. On a pu le voir à l'occasion de cette journée dont parlait M. de Ruggiero : les réponses ne sont pas simples du tout à mettre en place. Le milieu rural suppose qu'on adapte les dispositifs de droit commun au contexte territorial, voire en allant plus loin dans un certain nombre de cas, en imaginant des réponses propres au milieu rural. Ce n'est pas facile à monter effectivement.

Le premier constat, c'est la difficulté de joindre développement local et développement social. C'est une difficulté qui semble s'être accentuée par l'évolution des compétences de la décentralisation que nous avons connue ces quatre dernières années. Auparavant, un agent de développement en milieu rural était un peu seul sur son territoire ; il faisait ce qu'il pouvait mais il prenait en compte aussi bien le développement local économique que le développement social ou culturel. Aujourd'hui, il y a une nouvelle donne qui fait que le département arrive sur le développement social avec une organisation propre et une articulation qui a du mal à se faire entre les acteurs du développement local et ceux du développement social. C'est un risque que l'on connaît bien dans la politique de la ville sous d'autres formes avec les aménageurs d'une part et ceux qui s'occupent du social de l'autre. Il faut absolument éviter que cette dichotomie ne s'approfondisse à l'avenir.

Gouvernance. En termes de politique, je pense que nous serons aussi amenés à travailler avec le monde associatif et nos collègues des autres administrations sur la question de la gouvernance et de la capacité qu'il faut mettre en place fortement avec le milieu associatif qui a un rôle éminent en milieu rural, rôle qui doit peut-être être davantage reconnu par les collectivités territoriales. Il y a donc cette question de la gouvernance locale, la capacité à repérer les personnes, à intervenir, à mettre en place les réponses adaptées. Je constate l'intérêt de dispositifs contractuels du type des chartes territoriales de cohésion sociale qui ont pu être des instruments bien repris en compte par le milieu rural permettant ce regroupement d'acteurs et cette capacité à intervenir sur les différents domaines comme le logement, l'emploi, la mobilité… Cela nous met en situation de réfléchir sur le lien entre pauvreté et cohésion sociale. Ce ne sont évidemment pas deux choses qui se superposent si simplement. La question aujourd'hui est peut-être aussi, au-delà de l'approche de la pauvreté, d'avoir une approche au niveau des bassins de vie, des bassins d'emploi en termes de cohésion sociale. C'est une série de perspectives que nous voudrions développer à la DGCS dans la mesure du possible.

Je pense aussi à la question du suivi du RSA, notamment pour les agriculteurs en milieu rural. On constate qu'il y a un développement du RSA qui est à regarder de près. Le comité d'évaluation de suivi du RSA se saisit de cette question.

Sur la question de l'ingénierie, c'est une question très importante à prendre en compte : la CC MSA a fait une proposition, de constitution d'un fonds d'ingénierie, au niveau départemental pouvant être abondé par différents canaux, à disposition des acteurs locaux. Cela reste une idée intéressante dans la mise en œuvre concrète mérite d'être regardée d'un peu plus près. 

Bernard Seillier : Je vous rejoins sur votre analyse et je salue les initiatives que vous avez prises et l'importance de ce rapport. Je crois beaucoup à la reprise des initiatives politiques au niveau de ma réanimation d'un espace territorial à dimension humaine. Face à ce qui nous échappe et aux mécanismes trop puissants qui nous conduisent à supporter car nous n'y pouvons rien. C'est une force telle qui est au cœur de cette mondialisation, qu'il n'y a qu'un ré ancrage des activités. On voit bien dans votre rapport que le tissu rural est vivant. Il faut donc l’aider à se développer de manière endogène - j'étais un grand militant dans les années passées de cette affaire. Mais on a des limites car, à partir de rien, on ne développe pas, surtout de manière endogène, rien. Il faut donc nécessairement des apports extérieurs. Et il faut que ça réponde à une stratégie politique qui soit définie par quelqu'un. 

Je rejoins aussi ce qui a été dit par Mme Steinberg sur l'aménagement du territoire. On est victime, on n'a pas suffisamment mesuré les méfaits - je ne propose pas de supprimer la liberté - les dérives du libéralisme qui laissent penser que tout le monde est majeur, que tout le monde est capable de faire tout quelle que soit sa taille, sa puissance… Or, ce n'est pas possible. Il faut qu'il y ait une stratégie. Et l'aménagement du territoire, ce qui était la Datar, devait pallier ces insuffisances. Il faut donc qu’il y ait une reprise stratégique. J'ai trop vécu de manière douloureuse, au niveau local, la chasse aux subventions… Les maires courent sans cesse à la Région, au département pour faire de la mendicité. Ils ont un projet en tête, ils cherchent l'argent pour le développer parce qu'il n'y a de directives nulle part, il n’y a que des fonds disponibles. On met en lutte, on met en concurrence, en compétition permanente avec le collègue du canton voisin. C'est insupportable ! Et on ne peut pas dégager une stratégie cohérente, d'un bien commun local, départemental. Il y a un bien commun à tous les niveaux : il y a un bien commun communal, départemental, de pays, national, européen, mondial. Mais il faut que, dans le respect du principe de subsidiarité, puissent s’articuler et se développer des initiatives. C'est pour cela que ce rapport est essentiel. C'est un sujet incontestablement d'espoir et il faut creuser :

· le ré ancrage territorial de l'action elle-même et politique - il faut vraiment dégager une volonté de vivre ensemble ; on ne vit pas spontanément ensemble ainsi en étant des individus, des atomes isolés face à une organisation mondiale ; au niveau économique, c'est heureux d'avoir mis en évidence ces réalités du territoire rural.

· L'insertion par l'activité économique : ce sont des initiatives concrètes, ce que l'on nommait autrefois des micro réalisations, à taille humaine, qui, mises bout à bout, créent un tissu social et redonnent des politiques.

On en est à une dislocation telle de la vie sociale… Je suis certain qu'il y a là unanimité avec le président de l'Onpes, pour travailler à l'avenir sur ce terrain-là avec le CNLE. 

Préparation de la délégation française à la 9e Rencontre européenne des personnes en situation de pauvreté 

Intervention de Geneviève Colinet, coordonnatrice de la délégation.

Christiane El Hayek : L’heure étant avancée, Mme Colinet va nous donner une information très brève. Marie Keirle apportera ensuite une information en lien avec ce même sujet. 

Bernard Seillier : Je voulais juste dire combien j'apprécie le fait que l'expression de la parole des personnes en situation de pauvreté est aujourd’hui importante puisque pour moi ce sont les vrais experts. 

Geneviève Colinet : Juste pour vous informer que, comme chaque année, se déroulera à Bruxelles, les 25 et 26 juin, la rencontre européenne des personnes en situation de pauvreté. Le thème est : « Que sont devenues les revendications des rencontres précédentes ? » 
En termes de perspectives, les délégations réfléchissent à des propositions d'action sur 10 ans : « Si j'étais ministre des affaires sociales, quelles sont les propositions que je mettrais en avant pour lutter contre le processus de pauvreté ? »

Pour la France, une délégation nationale a été constituée ; elle va se réunir les 1er et 2 juin pour travailler sur ces deux thématiques. 

Nous vous proposons que la délégation puisse venir vous rencontrer le 24 juin, lors de la prochaine réunion plénière, pour vous expliquer les propositions qu'elle aura construites, et qui seront portées lors des rencontres européennes à Bruxelles. 

Christiane El Hayek : Vous trouverez, dans le dossier et sur le site du CNLE, une présentation de ces informations (cf. un power point qui récapitule les recommandations des précédentes rencontres européennes). Avant le 24 juin, la délégation nous communiquera le travail qu'elle aura préparé à l'issue de sa dernière réunion. Je vous enverrai ce document par mél pour que vous puissiez faire part de vos analyses et propositions, pour étoffer, renforcer ou illustrer les recommandations que la délégation française entend présenter à Bruxelles. 

Point d’information sur l’actualité européenne

Intervention de Marie Keirle (DGCS).

Marie Keirle (DGCS) : J'ai l'impression d'être un peu comme Assurancetourix dans Astérix, le barde qu'on a muselé jusqu'à la fin de la réunion et qui piaffe parce qu'il y a plein de sujets sur lesquels il faudrait intervenir et sur lesquels il se passe des choses au niveau européen et international…

Le plus gros événement, c'est celui dont a parlé Geneviève mais d'autres peuvent également vous intéresser. Par exemple, nos collègues allemands, à la demande de leur ministre, souhaitent creuser avec nous plusieurs questions : la situation des femmes, notamment des familles monoparentales en situation de précarité - avec, à la clé, la question des gardes d'enfants – et la question de la précarité dans les zones rurales… C'est un sujet placé très haut sur l'agenda en Allemagne. Nous avons dit à nos collègues que nous commencions à rassembler des éléments sur ces aspects pour réfléchir ensemble à de bonnes pratiques.

Dans l'esprit de la présidence espagnole et de la future présidence belge de la Commission européenne, les travaux qui vont être menés par l'ensemble des délégations des Etats membres pour préparer les rencontres européennes des personnes en situation de pauvreté permettront de préparer le projet de déclaration des chefs d'État et de gouvernement à l'issue de l'année 2010 et de donner la perspective à 10 ans, car c'est celle de la stratégie globale européenne qui est en cours de discussion.

L'une des difficultés de la préparation de la déclaration solennelle des chefs d'État et de gouvernement, c'est de trouver un équilibre entre la tendance à faire quelque chose d'assez solennel mais pas forcément très pratique et celle d'avoir une approche plus pragmatique. L'une des manières d'entrer dans le sujet de façon pragmatique, c'est de s'appuyer sur les travaux des rencontres. 
Nous pourrions lors de la réunion plénière de juin prochain vous présenter ces sujets européens, vous mettre à jour sur des travaux auxquels vous avez contribué (comme la stratégie européenne Europe 2020), et envisager la préparation de cette déclaration solennelle. 

Bernard Seillier : Je suis heureux que vous soyez reprogrammée à un moment qui sera essentiel pour vos interventions. 

Christine Tellier (MNCP) : Une information : à l'initiative de la ville du Mans, concernant l'Année européenne 2010 de lutte contre l'exclusion sociale et la pauvreté, est organisé un rassemblement, place de la solidarité, avec des thématiques d’ateliers sur l'urgence sociale, l'accompagnement de la famille, l’accompagnement à la personne, la parole des usagers et de toutes les associations... 

Bernard Seillier : Merci à vous. Vous avez observé qu'il n'y a pas de blocage d'information au niveau de Christiane ! Tout est aussitôt mis en ligne sur le site du CNLE, ce dont je la remercie. 
Bruno Grouès (Uniopss) : Il n'est plus temps du tout d'en débattre mais je voulais dire que j'ai un petit regret. J'aurais aimé, dans l'idéal, que le CNLE puisse redire quelque chose sur le sujet de la suspension des allocations familiales. C'est un sujet qui nous préoccupe beaucoup. Certes, l'absentéisme scolaire est quelque chose qu'il faut combattre mais il y a certainement d'autres manières que de taper sur la tête des familles ! Il vaudrait mieux les accompagner, les aider et les soutenir. J'aurais aimé que nous prenions un nouvel avis à ce sujet. 

Bernard Seillier : De toute façon, c'est marqué au procès verbal. Lorsque vous dites « nouvel avis », je crois me souvenir que nous avions déjà eu une alerte sur ce sujet et émis un avis... Je vous propose de réactualiser l’avis que nous avions émis. C'est exactement du même ordre que le choix de la justice ou de l’injustice, l'absence de sens de l'opportunité d'une mesure par rapport à ce que l'on veut combattre. Ce n'est pas possible de lutter contre l'absentéisme en supprimant le minimum vital pour rétablir une autorité parentale. Je vous propose que nous considérions que le CNLE renouvelle et actualise l’avis qu'il a émis sur ce sujet (en 2005).
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